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JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du Ier avril. 

TERRES COMMUNES. — 
— TITRES. 

ANCIENNE PROVINCE DE BRETAGNE. — 
PAROISSES. — VASSALITÉS. 

Les droits sur les terres communes, dans l'ancienne 
province de Bretagne, n'étaient, en dehors de. tout 
titre particulier, accordés par le droit féodal qu'aux 
paroisses ou aux vassaux. Dès lors ce n'est qu'en 
vertu d'un titre spécial que des droits semblables 
peuvent être revendiqués par des habitants qui sont 
les représentants non d'une ancienne paroisse ou vas-
salité, mais d'une soeiété de communaliers. 

Rejet,- en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Anspach, et conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Savary, du pourvoi formé par 
MM. Praud et consorts contre un arrêt rendu, le 27 
août 1866, par la Cour impériale de Rennes, au 
profit du sieur Burot et consorts — Plaidant, M0 

Mimerel, avocat. 

OBLIGATION. — COMPENSATION. — PRESCRIPTION. — 
PÉREMPTION. — SURSIS. 

11 a pu appartenir au juge du fait de déclarer deux 
dettes éteintes par compensation, sans surseoir ni 
statuer sur une demande en prescription formée par 
l'une des parties relativement à l'instance tendant à 
établir sa propre dette, si d'ailleurs il reconnaît que 
le droit du créancier n'était pas prescrit. 

Rejet, eh ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Alméras-Latour, et conformément aux conclusions 
de M, l'avocat général Savary, du pourvoi formé par 
M. Bonneau contre un arrêt rendu, le 28 août 1866, 
par la Cour impériale d'Orléans, au profit de M. 
Chouteau. — Plaidant, jt? Léonce Lehmann, avocat. 

11ESP0NSABILITÉ. — NAVIRE. CAFITAINE EN SECOND. 

Le second d'un navire peut-il être déclaré respon-
sable, vis-à-vis du prêteur à la grosse, des consé-
quences du déroutement du navire, alors qu'il n'a 
pris le commandement qu'après ce changement de 
route? 

Admission, dans le sens de la négative, au rap-
port de M. le conseiller d'Oms, et conformément aux 
conclusions de M. l'avocat général Savary, du pour-
voi formé par ÏL Terret contre un arrêt rendu, le 
24 décembre 1866, par la Cour impériale de Rouen, 
au profit de M. Allard. — Plaidant, M0 de Valroger, 
avocat. 

VENTE. — MANDAT. — MATIÈRE COMMERCIALE. — PREUVE. 

'fous les modes de preuve admis par le droit com-
mercial s'appliquent-ds au mandat donné pour la 
vente d'une marchandise entre commerçants. 

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Tardif, et conformément 
aux conclusions de M. l'avocat général Savary, du 
Pourvoi formé par M. Danton contre un arrêt rendu, 
le 10 janvier 1867, au profit de M. Puricelli. — Plai-
dant, Me Mimerel, avocat. 

coins D'EAU NON NAVIGABLES. — LIT. — PROPRIÉTÉ RIVE-
RAINE. — MINES. — REDEVANCE. 

Une convention en vertu de laquelle une rede-
vance sur des mines existant au-dessous d'un cours 
d eau non navigable aurait été stipulée au profit des 
Riverains de ce cours d'eau peut-elle être reconnue 
•'cite par les Tribunaux et mise à exécution, bien 
3ue les riverains n'aient aucun droit de propriété sur 
le bt de la rivière, et sans aucune intervention du 
gouvernement? 

Admission, dans le sens de la négative, au rap-
port de M. le conseiller Hély-d'Oissel, et confor-
mément aux conclusions 'de M. l'avocat général 

avary, d„ p0urvoj formé par la compagnie des 
m'ues de Rive-de-Gier contre un arrêt rendu, le 22 Lnp'.er 1867 , par la Cour impériale de Lyon, au 
protit des consorts Neyrand. — Plaidant, Me Léon 
élément, avocat. 

DÉSISTEMENT. — DEMANDE EN INSCRIPTION DE FAUX.. —'EFFETS. 

^ne Partie peut-elle, par cela seul qu'elle s'est dé-
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au coin du quai de l'Horloge 
"a Paris. 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation ( ch. des requêtes). 
Bulletin : Ancienne province de Bretagne ; terres com-
munes; paroisses; vassalités; titres. — Obligation; 
compensation ; prescription ; péremption ; sursis. — 

• Responsabilité; navire; capitaine en second. — Vente; 
mandat ; matière commerciale ; preuve.. — Cours d'eau 
non navigables ; lit ; propriété riveraine ; mines ; rede-

. vance. — Désistement ; demande en inscription de faux; 
' effets. — Notaire; résidence fixe; action disciplinaire; 

motifs. — Cour impériale de Paris (4e ch.) : 1. Chemin 
de fer; placement des obligations ; banquier; prix d'é-
mission par suite de traité; prix de vente par Je ban-
quier aux tiers; mandat de fa compagnie; faillite; por-
teurs de titres ; admission à la faillite pour le prix de 
vente compté au banquier. — II. Remboursement à 
long terme stipulé; remboursement anticipé ; droit à 
une indemnité d'amortissement.— Le syndic de la fail-
lite du chemin de fer de Libourne à Bergerac contre 
les porteurs de ses obligations. — Tribunal civil de la 
Seine (lre ch.) : Expédition du Mexique; ligne télégra-
phique de San-Luis-de-Potosi à Queretaro ; demande en 
paiement de prix de dépêehes électriques et de dépen-
ses faites pour le service du corps expéditionnaire; M. 
Kieffer contre M. le ministre de la guerre ; exception 
d'incompétence. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises des Hautes-Pyrénées: 
Coups et blessures volontaires ayant occasionné fa mort 
sans intention de la donner. — Tribunal correctionnel 
de Rouen : Détournement d'objets saisis par le proprié-
taire de ces objets. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

sistée d'une demande en inscription de faux incident 
civil, être déclarée non recevable, comme ayant re-
connu par là la sincérité de la pièce contestée, à en 
établir ultérieurement la fausseté par tous autres 
moyens de preuve? 

Admission, dans le sens de la négative, au rap-
port de M. le conseiller Hély-d'Oissel, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat général Savary, 
du pourvoi formé par la Banque de la Martinique 
contre un jugement rendu, le 21 décembre 1866, par 
le Tribunal civil de Saint-Pierre (Martinique), au 
profit de M. Avez. — Plaidant, Me Monod, avocat. 

NOTAIRE. — RÉSIDENCE FIXE. — 

MOTIFS. 

ACTION DISCIPLINAIRE. — 

Est suffisamment et légalement motivée la déci-
sion d'une chambre des notaires qui frappe ce no-
taire d'une peine disciplinaire, pour s'être transporté 
à jour fixe dans une commune non comprise dans 
sa circonscription et y avoir reçu des actes de son 
ministère, alors même qu'elle n'énonce pas que ce 
transport ait eu lieu sans réquisition des parties, et 
que cependant cette circonstance était opposée par 
le notaire inculpé comme moyen de défense. 

Rejet, eu ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Alméras-Latour, et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat général Savary, d'un pourvoi contre 
une décision de la chambre des notaires d'Arras, en 
date du 13 juin 1866. — Plaidant, ME Bellaigue, 
avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Metzinger. 

Audience du 25 mars. 

I. —CHEMIN DE FER. — PLACEMENT DES OBLIGATIONS.—BAN-

QUIER. — PRIX D'ÉMISSION PAB SUITE DE TRAITÉ. — PRIX 

DE VENTE PAR LE BANQUIER AUX TIERS. — MANDAT DE LA 

COMPAGNIE. — FAILLITE'. — PORTEURS DES TITRES. — AD-

MISSION A LA FAILLITE POUR LE PRIX DE VENTE COMPTÉ AU 

BANQUIER. • ; • 

IL — REMBOURSEMENT A LONG TERME STIPULÉ. — REMBOUR-

SEMENT ANTICIPÉ. — DROIT A UNE INDEMNITÉ D'AMORTISSE.-

MENT. 

LE SYNDIC DE LA FAILLITE DU CHEMIN DE FER DE LIBOURNE A 

BERGERAC CONTRE LES PORTEURS DE SES OBLIGATIONS. 

/. La compagnie de chemin de fer qui a émis ses obliga-
tions par l'intermédiaire d'un banquier avec lequel elle a 
fait un traité qui les lui attribue à un prix déterminé 
( 250 francs dans l'espèce ) ne peut . lorsque ce 
banquier tesr a émises à un prix supérieur (275 francs 
dans l'espèce ) comme représentant en apparence 
ladite compagnie sans protestation de celte dernière, pré-
tendre qu'elle n'a reçu que 250 francs et que ses créan-
ciers obligataires ne peuvent être admis que pour cette 
somme au passif de sa faillite, alors quelle n'établit 
pas d'ailleurs que les porteurs d'obligations onteonnu son 
traité avec le banquier. 

II. Lorsque ces obligations sont remboursables à un long 
délai {quatre-vingt-dix-neuf ans) moyennant une somme 
beaucoup plus considérable (500 francs dans l'espèce), 
celte prime de remboursement, en cas de faillite, ne peut 
s'évanouir complètement, et le bénéfice .ne peut en être en-
levé aux porteurs d'obligations, qui ont droit à une in-
demnité d amortissement à ajouter aux prix d'émission, 
pour laquelle ils ont droit aussi d'être admis au passif 
de ladite faillite. 

Ainsi jugé par jugement du T-ibunal de commerce 
de la Seine, du 22 juin 1867, dont voici le texte, qui 
fait suffisamment connaître les circonstances dans 
lesquelles il a été rendu et les moyens qui ont été 
présentés : 

« Le Tribunal, 
« Après en avoir délibéré conformément à la loi : 
Attendu que, par leur exploit du 28 février dernier, 

Lacombe, Grandon et autres demandent à être admis au 
passif de la 
porteurs, à 
s ion; 

« Que, par leur exploit du 27 mars, ils déclarent repren-
dre et augmenter leurs conclusions déjà prises et deman-
dent que lesdites obligations soient remises à raison de 
500 fr. l'une, la compagnie s'étant obligée à les rembour-
ser à ce prix par voie de tirage au sort et en quatre-vingt-
dix-neuf ans; qu'ils demandent subsidiairement et pour 
le cas où le Tribunal croirait ne devoir admettre lesdites 
obligations que pour 275 fVancs,qu'elles soient augmen tées de 
l'amortissement calculé depuis le 1er janvier 1804 jusqu'au 
18 juillet dernier, jour de la faillite;qu'en tous cas ils de-
mandent leur admission pour les coupons échus le 4"r 

juillet 1806, et les intérêts courus jusqu'au jour de la 
faillite; qu'il y a lieu d'examiner chacun de ces chefs 
de demande; 

« Sur la demande à fin d'admission à raison de 500 fr. 
par obligation: 

« Attendu que Lacombe, Grandon et autres fondent 
leur demande sur les engagements pris par la compagnie 
de rembourser les titres dont ils sont porteurs à raison 
de 500 francs l'un, et que,par suite de la mise en faillite 
de la compagnie, ils seraient en droit, aux termes de 
l'article 444 du Code de commerce, d'exiger leur admis-
sion pour le chiffre auquel les remboursements devaient 
s'opérer, 

« Mais attendu qu'il est constant que la compagnie, en 
prenant l'obligation de rembourser à 500 francs, en 
quatre-vingt-dix-neuf ans, et par voie de tirage au sort, 
chacun des titres qu'elle émettrait eh 4864, ne s'enga-
geait à cette augmentation de capital que par suite du 
bénéfice qui devait résulter pour elle du long terme qui 
lui était accordée pour se libérer, 

« Que, le terme ainsi consenti disparaissant par le fait 
de la faillite, les demandeurs ne sauraient prétendre 
qu'au remboursement des sommes versées par eux, et non 
poiut à une augmentation qui ne pourrait résulter k leur 
profit que dans le cas où toutes les conditions de l'émis-
sion des obligation^ se seraient réalisées; 

« Que Lacombe, Grandon et autres ne sauraient s'ap-
puyer sur l'article 444 du Code de commerce, puisqu'il ne 
s'agit point d'un simple atermoiement, mais bien d'une 
condition de la quotité de la créance elle-même; d'où il 
suit que cette prétention doit être repoussée ; 

« Sur la demande à fin d'admission à raison de 275 fr. 
par obligation : 

faillite, pour toutes les obligations dont ils sont 
i raison de 275 francs l'une, taus de l'émis-

« Attendu que le syndic conteste-cette demande et pré-
tend qu'aux termes des accords verbaux intervenus en 
janvier 1864 entre la compagnie du chemin de Libourne 
à Bergerac et le sieur Soulaine, ce dernier avait acheté de 
la compagnie toutes les obligations à émettre, à raison de 
250 francs l'une, prenant à sa charge et à son profit tous 
les irais et résultats de ladite opération ; que Jes divers 
demandeurs, ayant eu parfaite connaissance de tous ces 
faits, puisqu'ils ont souscrit dans la maison de Soulaine, 
ne sauraient réclamer à la compagnie que la somme de 
250 francs, prix de la vente de ces obligations à Soulaine, 
et qui représente pour elle le taux véritable de leur émis-
sion; 

« Mais attendu qu'il est constant que l'appel fait au 
public pour l'amener à souscrire les seize mille obligations 
que la compagnie était autorisée à émettre avait tous les 
caractères d'un appel émanant de la compagnie elle-
même, Soulaine n'y étant indiqué que comme chargé do 
l'émission des titres, et nullement comme, leur acqué-
reur ; 

« Qu'en permettant cette publicité qui a entraîné la 
confiance des tiers, en leur laissant croire que le taux de 
275 francs était bien celui de l'émission pour chacun des 
titres, la compagnie a engagé sa responsabilité ; que vai-
nement elle excipe de la vente consentie pat , elle à Sou-
laine; ce fait, fut-il démontré, ne saurait l'exonérer de 
ses obligations à l'égard des demandeurs, puisqu'elle ne 
justifie pas qu'ils aient connu les accords passés entre 
elle et son cessionnaire; qu'il y a lieu, en conséquence, 
d'ordonner que Lacombe, Grandon et autres seront admis 
pour 275 francs pour chacune des obligations dont ils sont 
porteurs ; 

« Sur la demande tendant à ce que les obligations 
soient augmentées de l'amortissement calculé depuis le 1er 

janvier 1864 jusqu'au 18 juillet dernier : 
« Atteiiuu que le syndic repousse cette demande, pré-

tendant que l'engagement pris par la compagnie de rem-
bourser 500 francs en quatre-vingt-dix-neuf ans, par voie 
de tirage au sort, en obligations émises par elle, constitue 
un contrat accessoire qui a pour objet le rembour-
sement par le tirage au soit; que, les obligations 
dont sont porteurs Lacombe, Grandon et autres ayant 
participé à tous les tirages depuis leur émission, ils ne 
seraient point fondés à réclamer une plus-value qui n'a-
vait pas été stipulée entre les parties; 

« Mais attendu qu'en accordant aux porteurs une prime 
de remboursement en raison de la longue jouissance du 
capital prêté, la compagnie a entendu les faire participer 
aux avantages qu'elle en retirerait elle-même; que cette 
prime donne au capital prêté une plus-value qui s'accroît 
à mesure qu'on se rapproche du terme du remboursement; 
que la convention de capitalisation, ne pouvant se réaliser 
par le fait de la faillite, donne le droit aux demandeurs 
de réclamer des dommages-intérêts; qu'il est constant que 
le préjudice éprouvé par les obligations constitue une part 
d'intérêt; dont il doit leur être tenu compte, et que le 
Tribunal fixe, d'après les éléments d'appréciation qu'il 
possède, à 4 fr. 22 c. par chaque titre ; qu'il y a lieu, en 
conséquence, d'ajouter cette somme à chacune des obli-
gations ; 

« Sur la demande à fin d'admission pour le coupon 
échu le 1er juillet 1866, les intérêts courus jusqu'au jour 
de la faillite: 

«. Attendu que le syndic déclare ne point s'opposer à 
cette demande de Lacombe, Grandon et autres; qu'il est 
justifié d'ailleurs que tous les demandeurs au procès ont 
été admis et ont affirmé leurs créances pour tous les in-
térêts courus jusqu'au 18 juillet 1866, daté de la faillite; 
que ia demande devient dès lors sans objet* 

« Attendu que de ce qui précède il y a lieu d'ordonner 
que les obligations du chemin de fer de Libourne à Ber-
gerac, non sortie aux tirages antérieurs, seront admises au 
passif de la faillite pour 279 fr. 22 centimes, taux de 
l'émission, sous déduction toutefois de l'impôt avancé par 
la compagnie pour les obligations au porteur; 

« Par ces motifs, 
« Ouï M. le juge-commissaire de ladite faillite en son 

rapport oral, fait à l'audience du 11 mai 1867, 
« Le Tribunal, 
« Dit que le syndic sera tenu d'admettre, supplémen-

tairement, pour 29 fr. 22 centimes, toutes les obligations 
qui ont été admises et affirmées pour le chiffre de 250 fr.; 
dit que cette production supplémentaire sera à la diligen-
ce du syndic portée et inscrite au procès-verbal de véri-
fication des créanciers, sans qu'il soit besoin d'une nou-
velle affirmation ; 

« Déclare Lacombe, Grandon et autres non recevables, 
en tous cas mal fondés dans le surplus de leurs demande, 
lins et conclusions; les en déboute; 

« Dit que les dépens, même le coût de l'enregistrement 
du présent jugement, seront employés par le syndic en 
frais privilégiés de syndicat. » 

Le syndic de la faillite du chemin de fer de Li-
bourne à Bergerac a interjeté appel de ce jugement 
pour faire fixer à 250 francs seulement Je prix d'é-
mission des obligations et pour faire rejeter toute 
demande d'indemnité d'amortissement. 

Me Martini, avocat du syndic de la faillite du che-
min de fer de Bergerac à Libourne, a, sur le premier 
chef, développé les raisons que les premiers juges 
ont indiquées dans leur décision pour les réfuter 
ensuite. 

Sur le deuxième chef il a dit : 
C'est également à tort que les premiers juges ont déci-

dé que les porteurs d'obligations seraient admis au pas-
sif de la faillite pour une somme de 4 fr. 22 c, par cha-
que obligation, à titre de dommages-intérêts ou déprime 
de remboursement. 

Il ne leur est rien dû en dehors du capital que la com-
pagnie a reçu d'eux, augmenté des intérêts jusqu'au 
jour de la faillite. N'ont-ils pas pris part aux divers tira-
ges qui ont eu lieu? et si le sort les avait favorisés,n'au-
raient-ils pas été remboursés à 500 francs? Us sont, disent-
ils, privés de cette chance pour l'avenir : sans doute, 
mais la compagnie avait la faculté de ne se libérer envers 
eux que dans un laps de temps de quatre-vingt-dix-neuf 
ans, tandis que la faillite rend leur créance dès à présent 
exigible. Quel préjudice éprouvent-ils donc? 

L'arrêt du 23 mai 1862 (Dev., 1862,2, 327), rendu dans 
l'affaire de la faillite du chemin de fer de Graissessac à 
Béziers, a nettement posé ce principe : « Considérant 
que, à la rigueur, on pourrait déclarer que les chances 
de remboursemen tintégral qu'ont eues les porteurs d'obli-
gations pendant les premières années du prêt ont été pour 
eux le prix de l'ajournement, et que ces chances ont 
ainsi acquitté pour ce laps de temps le bénéfice de la 
convention. » 

Cette solution est seule conforme aux règles du droit. 
L'arrêt contient, il est vrai, ce motif qui vient atténuer 

l'application rigoureuse du principe qu'il a posé: « que, 
dans tous les cas, il sera fait ampjement justice en leur 
allouant le complément de l'intérêt à 6 pour 100 qui a été 
par eux abandonné pendant chaque année. » 

Mais cette considération tirée de l'équité ne peut être 
invoquée dans l'espèce actuelle. 

La compagnie de Graissessac à Béziers empruntait 
140 francs, elle en devait rembourser 250, elle ne promet' 
tait qu'un intérêt de 3 pour 100 sur les 250, ce qui con-
stituait un intérêt de 5 fr. 35 c. pour 100 sur le capital 
effectivement versé. Mais le taux légal est de 6 ; donc la 
compagnie retenait 65 pour 100 sur l'intérêt qu'elle aurait 
dû. naturellement servir. La Cour a jugé équitable d'al-
louer aux porteurs d'obligations cette différence de 
65 c. par an entre l'intérêt qui leur avait été servi par la 
compagnie et l'intérêt légal de 6 pour 100. (Conclusions 
de M. l'avocat général de Baynal. — Dev., 1863, 1, 428.) 

La compagnie de Libourne à Bergerac, au contraire, 
empruntait 250 francs, elle en devait rembourser 500; 
elle ne promettait qu'un intérêt de 3 pour 100 sur les 
500, soit 15 francs par an. Mais ces 15 francs par an 
constituaient précisément un intérêt de 6 pour 100 sur les» 
250 francs, capital effectivement versé à la compagnie. 
Les porteurs d'obligations ont donc reçu l'intérêt à 6 
pour 100, sans en rien abandonner et sans que la com-
pagnie leur en ait rien retenu. A quel titre pourrait-on 
leur allouer une somme quelconque en sus de l'intérêt 
légal ? 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de M0 Albert 
Liouville, avocat de MM. Lacombe et consorts, por-
teurs des obligations de la compagnie, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat général Laplagne-
Barris, a confirmé le jugement dont elle a adopté les 
motifs. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1» ck). 

Présidence de M Benoit-Champy. 

Audience du 1er avril. 

EXPÉDITION DU MEXIQUE. — LIGNE TÉLÉGRAPHIQUE DE SAN-
LUIS-DE-POTOSI A QUERETARO. — DEMANDE EN PAIEMENT DE 
PRIX DE DÉPÊCHES ÉLECTRIQUES ET DE DÉPENSES FAITES 
POUR LE SERVICE DU CORPS EXPÉDITIONNAIRE.—M. KIEFFER 
CONTRE M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — EXCEPTION D'iN-
COMPÉTENCE. 

Me Jules Favre, avocat de M. Kieffer, s'exprime 
ainsi : 

La demande que je viens soutenir devant le Tribunal 
rencontre une exception d'incompétence fondée sur le ca-
ractère particulier de l'obligation contractée par l'Etat. 
J'éspère faire disparaître l'obstacle qu'on nous oppose. Je 
dirai au Tribunal combien la position de M. Kieffer est 
digne d'intérêt et quels services signalés il a rendus au 
gouvernement français et au corps expéditionnaire du 
Mexique. Ces services, il les a rendus avec un rare dé-
sintéressement, avec un courage qui, bien des fois, lui a 
fait risquer sa vie. M. Kieffer est resté toujours fidèle à 
son devoir, il l'a accompli jusqu'à la dernière heure, sur 
une terre où il n'y avait plus pour lui que des dangers. 
Qu'a-t-il recueilli ? Il n'a recueilli que d'amers refus, je 
ne veux pas dire qu'il a rencontré l'ingratitude. 

M. Kieffer est un ingénieur civil très distingué, entré 
dans le service télégraphique en 1854, et qui s'est fait re-
marquer par son intelligence et son zèle. En 1860, il 
s'est retiré du service pour exploiter un brevet qu'il a 
obtenu pour une invention qui consiste à transmettre les 
dépêches dans des tubes au moyen d ! la piession de l'air. 
Le Corps législatif a voté une somme de 250,000 francs, 
mise à lâ disposition de cette invention, afin de relier les 
différents bureaux télégiaphiques des grandes villes; ce 
système est actuellement exploité à Paris, à Londres, à 
Berlin. 

En 1864, sur les recommandations pressantes de l'ad-
ministration française, M. Kieffer est parti pour Mexico, 
pour y établir un service de lignes télégraphiques. Son 
désir était de servir son pays, autant qu'il le pouvait, dans 
la grande entreprise qui, alors, préoccupait si vivement 
l'opinion publique. Il s'est acquitté avec zèle et intelli-
gence de la mission qu'il avait acceptée. M. Kielfer a 
obtenu une concession avec subvention, mais on lui a 
imposé l'obligation de se mettre au service du corps expé-
ditionnaire français. Il s'est exactement conformé à cette 
obligation, qui avait pour but de faciliter, sur le vaste 
territoire du Mexique, les opérations militaires. 

Maximilien a rendu, le 30 janvier 1866, un décret por-
tant concession à M. Kieffer de deux lignes télégraphi-
ques. Personne n'ignore la solidarité qui unissait, à cette 
époque, les intérêts mexicains et les intérêts français, et 
la prédominance de ces derniers. Mais l'empire mexicain, 
qui n'était qu'une ombre de notre pouvoir, avait la pré-
tention d'exister par lui-même, et c'est ainsi que M. Kief-
fer est devenu le concessionnaire de l'empire mexicain. 
Mais il obéissait, en réalité, aux ordres du maréchal Ba-
zaine, commandant en chef de l'expédition. Voici le dé-
cret de conclusion : 

« SERVICES TÉLÉGRAPHIQUES. 

« Maximilien, empereur du Mexique, 
« Article 1er. Il est concédé à D. Francisco A. Kieffer 

la permission d'établir sur le territoire de l'empiré les li-
gnes télégraphiques suivantes : 

« 1° De Queretaro à San-Luis-Potosi, passant par San-
Miguel-de-AIIende, Dolorès-Hidalgo, San-Luis-de-1 i=Paz, 
la Sauceda, Santa-Maria-del-Rio, et l'Hacienda-de-la-Pila; 

«2°DeMorelta à Queretaro, en passant par Tacambaro. 
« Art. 2. Pendant quinze ans,nul ne pouriM construire 

de lignes télégraphiques dans les mêmes directions. 
« Art. 3. Celte concession sera nulle et de nul effet si 

M. Kieffer n'accomplit pas les conditions suivantes : 
« 1° Si dans les six mois, à partir de la date de cette 

concession, le concessionnaire n a pas prouvé devant notre 
ministre de Fomento qu'il a le capital nécessaire pour la 
construction desdites lignes, etc., etc. 

« Donné à Cueruavaca, le 30 janvier 1866, 
« MAXIMILIEN. » • 

Les moyens d'exécution manquaient à M. Kieffer. Per-
sonnel et matériel lui faisaient défaut; il se décida à se 
rendre en France, et voici la lettre qu'il fut chargé de 
porter et de remettre au ministre de la guerre: 
CORPS EXPÉDITIONNAIRE 

du Mexique. « Mexico, 1er février 1866. 

« A Son Excellence M. le maré-
chal ministre de la guerre. Cabinet 

du maréchal comman-
dant en chef. « Monsieur le maréchal, 

• « J'ai l'honneur de recommander à la haute bienveil 
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lance de votre excellence M. Kieffer, ingénieur civil et 
directeur du télégraphe à Mexico, actuellement en instance 
pour obtenir un réseau considérable de lignes télégraphi-
ques, d'une grande importance pour nous au point de 
vue stratégique. 

« M. Kieffer, désireux de constituer au Mexique un ser-
vice modèle, se rend en France avec l'intention d'amener 
avec lui dix ou douze employés français;.il sollicite de 
Votre Excellence la faveur d'un transport gratuit de ces 
messieurs sur un vaisseau de l'Etat. 

« Je considère qu'il serait avantageux, au point de vue 
■de la question militaire, que Votre Excellence pût venir 
en aide à M. Kieffer dans cette circonstance. 

« Agréez, monsieur le maréchal, l'assurance de mon 
respect, 

« Le maréchal de France, 
« BAZAINE. » 

Ainsi, M. Kieffer se reid à Paris pour y organiser son 
service de lignes télégraphiques du Mexique. Le maréchali 
Bazaine le recommande au ministre de la guerre, et lu 
signale l'utilité du service télégraphique an point de vue 
de la question militaire. 

M. Kieffer, de retour au Mexique, exécute tous les tra-
vaux. A quels ordres obéit-il ? Est-ce aux ordres du gou-
vernement mexicain? non. C'est le drapeau français qui 
faisait la force du gouvernement de l'infortuné Maximi- \ 
lien. Celui qui commande partout et toujours, c'est le ma- \ 
réchal Bazaine. C'est lui qui est le maître absolu, le sou-
verain véritable du Mexique. C'est le maréchal qui donne 
ses ordres à M. Kieffer, qui les exécute. Peu importe que 
M. Kieffer ait traité avec Maximilien. 

Me Jules Favre fait connaître les difficultés nombreuses 
élevées entre M. Kieffer et le capitaine Charrier, que le 
maréchal Bazaine avait détaché avec une compagnie du 
régiment étranger pour exécuter les travaux de fa ligne 
télégraphique. Le capitaine Charrier n'aurait pas voulu 
remettre des comptes réguliers. M. Kieffer lui aurait in-
terdit l'entrée. des bureaux. Une plainte a été portée au 
maréchal, qui a répondu ainsi qu'il suit : 

CORPS EXPÉDITIONNAIRE 
du Mexique. 

Mexico, le 1" juin 1866, 

Cabinet 
du maréchal comman- sr„ . 

dant en chef. ' c Monsieur, 
« S. Exc. M. le maréchal a reçu la lettre que vous 

lui avez adressée, le 31 mai dernier, au sujet des diffi-
cultés qui se sont élevées- entre vous et M. Charrier. 

« Son Excellence me charge de vous répondre qu'il 
faut, avant toutes choses, que la ligne télégraphique soit 
établie jusqu'à San-Luis-de-Potosi. Une fois ce résultat 
obtenu, M. le capitaine Charrier cessera de s'occuper de 
la: construction télégraphique. Il y a donc tout intérêt, à 
votre point de vue, à hâter l'achèvement des travaux qui 
sont en cours d'exécution. 

« Becevez, monsieur, etc. 
« Le colonel chef du cabinet, 

« Napoléon BOYER. » 
Le capitaine Charrier imagina plus tard de recueillir 

les honneurs et les profits de la ligne télégraphique. Il 
voulut qu'elle portât le nom de « Télégraphe Charrier. » 
Ces hostilités continuèrent au grand mécontentement de 
M. le maréchal Bazaine. L'irritation née de ces difficultés 
prolongées éclata dans une lettre du colonel Boyer, chef 
du cabinet du maréchal. Voici cette lettre : 

La prétention adverse ne peut se soutenir en présence ' 
de la dépêche fameuse du maréchal Bazaine au général 
d'Osmont. Le maréchal, qui aujourd'hui se retranche der-
rière le gouvernement mexicain, ne souffrait pas qu'il en 
fût ainsi. 

Voici la dépêche adressée par lé maréchal au général 
d'Osmont, le 14 août 1866 : 

« Mexico, etc. 
« Vous n'aviez, pas besoin de ma réponse pour dire à 

l'empereur qu'avant tout vous vous devez à vos fonctions 
de chef d'état major de l'armée française, et qu'aucun 
mouvement de troupes de cette nationalité ne peut être 

' fait sans mon ordre. 
« Ajoutez, que si on me prend pour un zéro on se 

trompe. 
« Maréchal BAZAINE. » 

Vous voyez que M. le maréchal Bazaine était bien le vé-
ritable souverain du Mexique. 

On était à la fin de 1866. Les événements se succé-
daient avec une effrayante rapidité. L'armée française se 
repliait de poste en poste pour gagner le littoral et retour-
ner en France. Qu'a fait M. Kieffer dans ces tristes cir-
constances-? Il n'a jamais abandonné son poste. Il a couru 
les plus grands dangers, car, auprès de lui, plusieurs de 
ses employés sont tombés sous les balles des guérillas. Il 
a rempli son devoir jusqu'au bout avec courage. 

Il semblait que c'était un devoir pour le gouvernement 
français de faire payer le traité délivré à M. Kieffer par 
la douane de la Vera-Cruz. On se rappelle, en effet, ce 
traité fameux, en vertu duquel le gouvernement français 
se flattait de trouver la satisfaction due aux grands sacri-
fices du pays, au moyen de l'embargo mis sur tous les pro-
duits des ports mexicains de la Vera-Cruz et de Tam-
pico. 

M. Kieffer s'est vu refuser le paiement de cette traite 
par le motif que les dépenses dont il demandait le rem-
boursement avaient été faites pour le compte et à la 
charge du gouvernement mexicain. 

A cette époque, le maréchal Bazaine avait pris toutes 
les dispositions pour rapatrier son corps d'armée. Quoi-
que les voiles ne fussent pas encore déchirés, ils étaient 
assez transparents. Le trône du Mexique, n'étant plus 
soutenu par nos armes, allait s'écrouler, et l'infortuné 
Maximilien, seul, sans appui, sans trésor, sans armée, al-
lait fatalement succomber. Du côté du Nord se formait 
l'orage qui allait fondre sur lui. Le gouvernement mexi-
cain allait disparaître, frappé par la ruine et la défaite. 

En ce moment M. Kieffer, qui avait donné son con-
cours à l'armée française, dans sa retraite, se réfugia au-
près de Maximilien. Lorsque s'accomplit le drame san-
glant de Queretaro, M. Kieffer fut jeté en prison, et il 
n'en est sorti que grâce à l'humanité du gouvernement 
mexicain. Mais la ligne télégraphique qu'il avait con-
struite pour le service de l'armée française a été confis-
quée. M. Kieffer était libre, mais il était ruiné, dépouillé, 
presque nu sur le territoire ennemi, forcé de traverser 
seul au milieu de mille dangers cet immense empire 
couvert des débris, que nous y avons laissés, 

M. Kieffer, de retour à Paris, a adressé à M. le ministre 
de la guerre sa réclamation. Voici la réponse de M. le 
maréchal : 

MINISTERE DELA GUERRE 

CORPS EXPÉDITIONNAIRK 
du Mexique. 

« Mexico, 7 novembre 1866. 

Cabinet 
du maréchal comman- « Monsieur Kieffer, 

dant en chef. 
« S. Exc. M. le maréchal ayant reçu la réclamation du 

régiment étranger, relative aux 1,824 piastres S réaux et 
demi (9,120 fr.) que vous devez à la caisse de ce régi-
ment, pour les frais de construction de la ligne télégra-
phique de Guanajuato à San-Luis-de-Potosi, s est informé 
auprès du gouvernement mexicain de la somme qui 
vous était encore due à titre de subvention. 

« Son Excellence ayant été informée que vous aviez 
reçu dans le courant du mois dernier, sur la douane de 
Vera-Cruz, une traite de 5,120 piastres, égale à la sub-
vention qui vous était due, me charge de vous informer 
que vous allez être mis en prison si vous ne payez immé-
diatement les 1,824 piastres 5 réaux et demi que vous 
devez à la caisse du régiment étranger. 

« Le colonel chef du cabinet, 
» Napoléon BOYER. » 

M. Kieffer, cédant à une indignation légitime, répondit 
ainsi : 

« Mexico, 8 novembre 1866, 
« M. le colonel Bayer. 

« Je reçois à l'instant votre lettre du 7 courant, qui 
m'ordonne de payer 1,824 piastres 5 réaux et demi 
(9,120 francs) à la caisse du régiment étranger, sous peine 
d'emprisonnement. 

« Il n'existe dans aucun pays au monde une loi qui 
oblige qui que ce soit à payer,'sans que le créancier civil 
ou militaire ait présenté des comptes parfaitement établis 
et justifiés avec des pièces, ou tout au moins la copie de 

. ces pièces à l'appui de sa réclamation 
« Si, malgré les pièces que vous recevrez demain vous 

persistez dans votre réclamation non justifiée,je suis prêt 
à aller en prison. Vous avez la force, mais non le droit 
car je ne paierai jamais par intimidation une somme auè 
je ne dois pas ^ 

«Je suis tout disposé à payer lorsqu'on m'aura présen-
té des comptes qui me prouveront que je dois et avec les 
pièces à I appui.... -v '"p 

o Recevez, M. le colonel, mes 5alutations> 
« F. KIEFFER. » 

transmetleî
t5"alliêS 11>ont t>ollit empêché M. Kieffer de 

dén/ch^ ri n J0Urs Jùsdu'èû dernier moment toutes les 
reauv Âtrê Cor'P» Expéditionnaire, d'avoir dans les bu-
de la -"'s un employé français spécialement chargé 

.lansmission des dépêches françaises, de faire des 
services supplémentaires de nuit au premier signal donné 
par les commandants supérieurs. Il n'a cependant jamais 
reçu un centime de rétribution, tandis que la ligne télé-
graphique de l'intérieur (Compagnie mexicaine) recevait 
mensuellement du quartier général une subvention de 300 
piastres (1,500 francs), outre le montant des dépêches. 

M. Kieffer exigeait du gouvernement mexicain, du corps 
autrichien et belge, un paiement mensuel, parce qu'il n'a-
vait pas confiance, et il était payé. C'est parce qu'il a eu, 
au contraire, confiance dans là loyauté du corps expédi-
tionnaire français qu'il s'est vu refuser tout paiement et 
qu'il a été traité comme un ennemi. 

Voici la lettre adressée par M. le maréchal à M. Kieffer : 

.CORPS EXPÉDITIONNAIRE 
du Mexique. 

« Mexico, le 2 février 1867. 

Etaê>major général. « Monsieur, 
« En réponse à votre dépêche du 30 janvier dernier, 

j'ai l'honneur de vous faire connaître que les dépenses 
dont il y est question, quoique faites pour le service du. 
.corps expéditionnaire français, sont expressément à la 
chargé du gouvernement mexicain. 

« S'il ne veut pas les payer, notre trésor ne peut, en 
aucune façon, couvrir une dette dont il n'est pas respon-
sable. Jl m'est donc impossible de donner à M; le payeur 
en chef l'ordre que vous demandez par votre dépêche 
précitée. 

« Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

« Le maréchal commandant en chef, 
« BAZAINE. » 

Ainsi, le maréchal commandant en chef le corps expé-
ditionnaire reconnaît que les dépenses résultant de la 
transmission des dépêches télégraphiques ont été faites 
pour le service de l'armée française, mais il renvoie M. 
Kieffer à se pourvoir devant un pouvoir qui va tomber.' 
N'est-ce pas là une véritable dérision ? 

« Paris, 31 décembre 1867, 

Cabinet du ministre. « Monsieur, 
« J'ai fait examiner, par ordre de l'Empereur, la récla-

mation que vous avez adressée à Sa Majesté, relativement 
à des frais de dépêches télégraphiques qui vous seraient 
restés dus par le commandant en chef du corps expédi 
tionnaire du Mexique, ainsi que votre demande d'indem 
nité pour les pertes qui seraient résultées pour vous de 
la chute du gouvernement de l'empereur Maximilien. 

« Les frais de correspondance télégraphique de M» le 
maréchal Bazaine, en.sa qualité de commandant en chef 
des deux armées (française et mexicaine) ont toujours été, 
ainsi que l'indiquait cette sit ation et la nature même des 
choses, à la charge du gouvernement mexicain. La preuve 
péremptoire, en résulte de ce que, à la connaissance de 
M. l'intendant Friant, qui a rempli les fonctions de mi-
nistre des finances au Mexique, vous avez été payé men 
suellement jusqu'au mois d'août 1866, conformément à 
votre convention de concession, des frais de correspon 
dànce par le gouvernement mexicain. Ce n'est qu'en jan 
vier 1867 que l'usage gratuit du télégraphe a tété retiré 
par ce gouvernement aux différents chefs de l'armée 
française, 

« Quant à l'argument que vous tirez du concours de 
l'armée française à l'établissement de vos lignes, pour lui 
attribuer un engagement quelconque relativement à leur 
exploitation, il serait superflu d'en démontrer l'insuffi-
sance pour fonder une obligation vis-à-vis du concession-
naire du gouvernement mexicain auquel nos soldats ve-* 
naient en aide dans un intérêt général. 

« Pour ce qui est, enfin, de votre demande d'indem-
nité, en raison du préjudice que la chute de l'empsreur 
Maximilien aurait causé à votre exploitation, il suffit qu'il 
ait été établi, par ce qui précède, que vous teniez votre 
concession uniquement du gouvernement mexicain pour 
dégager entièrement toute responsabilité des autorités 
françaises. 

« Votre réclamation ne saurait donc être accueillie, à 
aucun point de vue, et j'ai dû le faire connaître à l'Em-
pereur* 

« Becevez, monsieur, l'assurance de ma parfaite con-
sidération. 

« Le maréchal ministre de la guerre, 
« NlEL. » ; ' 

M. Kieffer a formé devant le Tribunal civil une de-
mande en paiement du prix des dépêches télégraphiques 
transmises pour le service de l'armée française et en paie-
ment des autres sommes qui lui sont dues. 

M. le ministre de la guerre a opposé à la demande les 
conclusions suivantes : 

« Attendu que l'action intentée par M. Kieffer contre le 
ministre de la guerre, représentant l'Etat, a pour objet le 
règlement des réclamations relatives à un marché qui au-
rait été passé entre lui et le commandant en chef de l'ar-
mée française au Mexique; que cette action implique 
l'examen d'un ensemble d'actes émanés de l'administra-
tion et empreints même, à certains égards, d'un caractère 
politique, et qu'elle tendrait, en outre, à constituer l'Etat 
débiteur en tant que puissance publique'; 

« Attendu qu'aux termes des articles 7 et 8 de la loi du 
22 décembre 1789, les administrations publiques ne peu-
vent être troublées dans l'exercice de leurs fonctions ad-
ministratives par aucun acte du pouvoir judiciaire; 

« Qu'aux termes de l'article 13, titre II, de la loi des 
16-26 août 1790, les fonctions judiciaires doivent toujours 
demeurer séparées des fonctions administratives, et que, 
par l'arrêté du gouvernement du 16 fructidor an III, dé-
fenses itératives ont été faites aux Tribunaux de connaître 
des actes d'administration de quelque espèce qu'ils 
soient ; 

« D'où il suit que le Tribunal est incompétent pour 
connaître de la demande portée devant lui par le sieur 
Kieffer, 

« Se déclarer incompétent et renvoyer la cause et les 
parties devant les juges qui doivent en connaître. » 

Messieurs, avec tout le respect que je dois à M."le mi-
nistre de la guerre, je dois, à la barre de la justice de 
mon pays, lui dire que sa responsabilité n'est pas déga-
gée. M. Kieffer a suivi la foi du commandant en chef de 
l'armée française. Sans les ordres qui lui ont été donnés, 
il n'aurait jamais exécuté les travaux des lignes télégra-
phiques au Mexique. 

M. le président : Ce n'est pas là la question, Me 

Favre, on vous oppose un déclinatoire. On dit que 
les Tribunaux civils sont incompétents. 

Me Jules. Favre : J'arrive à la question d'incompé-
tence. ' 

L'avocat soutient qu'il y a dérision à renvoyer M. Kief-

fer à se pourvoir devant le gouvernement de Maximilien, 
aujourd'hui dans la tombe. Il soutient que le Tribunal 
civil est compétent. 

Les conclusions d'incompétence reposent sur une vi-
cieuse interprétation de la loi. Elles auraient pour consé-
quence de soustraire aux Tribunaux les connaissances de 
contestations qui sont essentiellement de droit commun; 
puisqu'il s'agit, dans la cause, d'un louage d'ouvrage, et 
d'une action en indemnité résultant d'un quasi-délit, 
d'une série d'actes qui ont causé un grand ' préjudice et. 
amené la ruine d'un honorable citoyen, dont l'unique 
tort a été sa confiance dans la loyauté du gouvernement 
français. 

En quoi la réclamation de M. Kieffer touche-t-elle l'admini-
stration? Comment peut-elle être paralysée par les lois invo-
quées?Leur sens unique est de protéger l'administration et 
d'empêcher la confusion des pouvoirs, mais non de régler 
les litiges, de trancher les questions de propriété ou de con-
trat du droit des gens. La jurisprudence est. très divisée 
sur la question: « S'il était vrai,.» dit Dalloz (Répertoire, 
v° Trésor public), que Jes lois qui ont attribué à l'autorité 
administrative la liquidation des créances sur l'Etat eus-
sent dépouillé les Tribunaux de la connaissance des 
affaires dont il peut résulter une créance sur le trésor 
public, elles seraient en opposition avec tous les textes 
qui supposent que l'Etat peut être actionné devant les 
Tribunaux ordinaires (V. Code de procédure civile, 69, 
nos 1, 2, 3 et 4), puisqu'il n'y a pas de procès dont il ne 
puisse résulter une créance contre la partie qui le perd, 
ne fût-ce que celle des frais, et qu'ainsi la totalité des af-
faires de l'Etat serait enlevée à la compétence des Tribu-
naux ordinaires. 

L'examen de ces lois démontre que c'est exagérer leur 
portée que d'en tirer une attribution exclusive à l'autori-
té administrative des actions qui tendent à constituer 
l'Etat débiteur. Ces lois tracent le mode d'admission par-
mi les dettes de l'Etat de toute créance sur le trésor pu-
blic, mais quant à l'établissement même des créances, 
elles ne s'en occupent point et laissent par conséquent 
dans leur entier les principes de la compétence. 

Le Tribunal aura égard aux circonstances solennelles 
dans lesquelles se présente la cause, et il se déclarera 
compétent. 

M. l'avocat impérial Chevrier soutient le déclina-
toire tendant à conflit proposé par M. le préfet de la 
Seine, au nom de l'Etat. 

Il rappelle dans quelles circonstances M. Kieffer, ingé-
nieur civil, a assigné S. Exc. M. le maréchal ministre de 
la guerre devant le Tribunal de première instance de la 
Seine ; M. Kieffer demande au Tribunal de prononcer 
contre le ministre de la guerre une triple condamnation, 
savoir : 1" au paiement de 49,092 fr. 60 c. pour solde 
du prix de transmission des télégrammes envoyés par le 
commandant en chef du corps expéditionnaire français au 
Mexique ou ses officiers ; 2° au paiement de 27,494 francs, 
montant d'une traite sur la douane de la Vera-Cruz, la-
quelle, inutilement présentée au directeur de ladite 
douane, aurait été protestée ; 3° au paiement de 225,000 
francs, valeur d'une ligne télégraphique par lui construite 
en 1866, de San-Luis-de-Potosi à Guenajuato, avec em-
branchement sur Queretaro, et confisquée en 1867 par le 
président Juarez. 

M. Kieffer demande, en outre, condamnation au paie-
ment des intérêts des sommes ci-dessus indiquées, sui-
vant la loi. 

C'est par cette assignation, et .par acte du 18 février 
1868, que M. le sénateur préfet de la Seine, au nom de 
l'Etat, a proposé un déclinatoire tendant à ce qu'il plût 
au Tribunal se déclarer incompétent. 

M. l'avocat impérial soutient que, d'après la demande 
de M. Kieffer : 1° le commandant en chef du corps expé-
ditionnaire au Mexique et ses officiers auraient envoyé 
pour les besoins d'Un "service de guerre les télégrammes 
dont M. Kieffer réclame le prix de transmission à l'Etat; 
2° le commandant du corps expéditionnaire aurait or-
donné, en vertu de.ses pouvoirs, 1: paiement de la traite 
de 27,494 francs sur fa douane de la Vera-Cruz; 3° le 
gouvernement français aurait, par des actes dont le ca-
ractère essentiel est d'impliquer l'exercice de la puissance 
publique, entraîné la confiscation de la ligne télégraphi-
que, et en aurait ainsi encouru la responsabilité. 

M. l'avocat impérial soutient que M. Kieffer n'a pu va-
lablement assigner l'État devant le Tribunal civil en 
paiement de dettes ou réparation de dommages qui déri-
vent d'actes politiques, militaires ou administratifs. L'au-
torité judiciaire est donc incompétente. 

Le Tribunal a remis à quinzaine pour prononcer 
jugement. 

JUS1?Ï€E CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. d'Aleman, conseiller à la Cour 
impériale de Pau. 

Audience du 9 mars. 
COUPS ET BLESSURES AYANT dCCASÎONNÉ Là MORT SAN. INTEN-

TION DE LA DONNER.]] 

C'est un triste et fatal événement qui amène Do-
minique Gros devant la Cour d'assises, et l'attitude 
de l'accusé prouve la sincérité de son affliction et 
de ses regrets. 

Le 29 décembre dernier, à Vic-Bigorre, entre dix 
et onze heures du soir, Gros rentrait tranquillement 
chez lui, lorsqu'il rencontra, dans la rue de Sillac, 
quelques jeunes gens sortant du cabaret. Parmi eux 
se trouvait le nommé Jean Capdevielle, qui était 
suivi de son chien, et qui s'amusa à l'exciter contre 
Gros. Le chien vint assaillir celui-ci en aboyant ; il 
reçut un léger coup de gaule et revint en gémissant 
vers son maître,, qui interpella Gros avec vivacité et 
lui reprocha d'avoir frappe son chien. Gros ayant 

. répondu par des injures, quelques pierres furent 
lancées clans sa direction, mais elles ne l'atteignirent 
pas, au moins d'une manière sérieuse. 

Dominique Gros revint sur ses pas et se dirigea 
vers le groupe d'où les pierres étaient parties. Une 
lutte s'engagea presque immédiatement entre Capde-
vielle et lui : ils se prirent corps à corps et roulè-
rent tous deux dans le ruisseau. Ils se relevèrent, re-
tombèrent, se relevèrent une deuxième fois, et la 
lutte continua au milieu de la rue. Capdevielle poussa 
violemment son adversaire, qui alla heurter contre 
le mur d'une maison. Gros revint aussitôt vers Cap-
devielle, le saisit d'une main, et de l'autre il lui porta 
un coup de couteau dans l'aîné droite. Après être 
resté quelques instants immobile, Je blessé s'éloigna 
en laissant après lui une longue traînée de sang : il 
s'affaissa bientôt sur lui-même, à bout de forces, et 
il fut transporté dans une maison voisine, où il ne 
tarda pas à expirer. 

Quant au meurtrier, il se retira à pas lents ; mais 
le remords suivit de près la faute. 11 s'empressa de 
jeter son arme sur la toiture d'une maison et il de-
manda à être fouillé, affirmant avec énergie qu'il 
n'avait pas porté de coup de couteau et qu'il n'avait 
sur lui aucune arme de cette nature. Mais ce cou-
teau fut retrouvé le lendemain, il lui fut représenté 
par M. le juge d'instruction, et Gros reconnut alors 
qu'il en avait frappé Capdevielle. Le coup avait été 
porté avec une telle violence que la lame avait été 
endommagée et que le clou qui la retenait au man-

che avait été ébranlé. 
Devant le jury, Gros renouvelle, en pleurant, ses 

aveux et l'expression de ses regrets. Il prétend que 
Capdevielle et ses compagnons l'ont frappé avec vio-
lence, et qu'il n'a recouru à son couteau qu'à ja 
dernière extrémité. Il se trouvait pour la première 
fois en présence de Capdevielle, homme beaucoup 
plus.vigoureux que lui, et il n'était animé d'aucun 
mauvais sentiment à son égard. Il se serait bien 
gardé, dit-il, de lui donner un coup de couteau, s'U 
avait pu prévoir que ce coup serait mortel. 

Plusieurs témoins sont entendus. Us racontent la, 
scène du 29 décembre, et ils. donnent tous, d'excel-
lents renseignements sur l'accusé. 

M. Ad net, procureur impérial, soutient l'accusa-
tion, et s'attache à démontrer que l'accusé a dépassé 
les bornes de la légitime défense. Il luttait contre 
Capdevielle seul, et bien que la force physique de 
celui-ci fût supérieure à celle de Gros, l'imminence 
du péril n'était pas telle pour ce dernier qu'il \n\ 
fût permis de recourir à une arme meurtrière. 

Me Darnaudat prête à l'accusé le secours de sa 
parole. Il soutient que Gros a été provoqué par 
Capdevielle, qu'il a été menacé dans sa vie même 
par l'agression subite et brutale de jeunes gens 
excités par le vin, et qu'en usant de son codteau, il 
n'a fait qu'obéir aux nécessités, souvent rigoureuses 
de la légitime défense. 

Les débats ayant été résumés par M. le président 
les jurés se retirent dans la chambre de leurs délil 
bérations, et ils en reviennent, un quart d'heure 
après avec un verdict de non-culpabilité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Legay. 
DÉTOURNEMENT D'OBJETS SAISIS PAR LE PROPRIÉTAIRE DE CES 

OBJETS. 

Cette question, presque neuve, car nous ne con-
naissons qu'un précédent, qui remonte déjà loin, se 
présentait à raison des faits suivants : 

Une dame Marion était créancière de loyers sur 
une dame Bailly, dont la fille n'attendait qu'une au-
torisation du ministre de la guerre pour se marier 
avec le sieur Lepage. On avait déménagé, et tout de-
monde habitait avec Lepage un appartement loué au 
nom de ce dernier. Mmo Marion, reconnaissant dans 
cet appartement le mobilier qui avait garni sa mai-
son, le fit saisir. Lepage s'opposa à ce que fussent 
compris dans la saisie certains objets, et notamment 
un piano dont il se prétendait propriétaire. Sa récla-
mation n'ayant pas été écoutée, il enleva ces objets 
et, après avoir vainement essayé de les vendre, il se 
les fit adresser, sous un nom inconnu, par un sieur 
Hédouin, son ami, dans une autre ville où il a transr 
porté sa résidence. 

Sur une plainte déposée par Mme Marion, Lepage 
et Hédouin ont été poursuivis cemme coupables de 
détournement d'objets saisis. 

M- Grenier, substitut du procureur impérial, a 
soutenu la prévention. 

Le fait matériel de détournement est reconnu ; la 
pensée frauduleuse des prévenus n'est pas douteuse, 
elle résulte de leurs mensonges, du soin qu'ils avaient 
pris de mettre au chemin de fer les objets détournés 
sous un faux nom pour dépister les recherches ; la 
cohabitation de Lepage et dé la famille Bailly expli-
que comment et pourquoi on ne lui conteste pas une 
prétendue propriété qui n'est alléguée que pour per-
mettre à Mmo Bailly de ne-pas payer son proprié-
taire au moyen d'un accord frauduleux derrière le-
quel les prévenus voudraient s'abriter, mais qui aug-
mente leur culpabilité. 

Me Vermont, défenseur des prévenus, nie qu'il y 
ait détournement. En effet, m Lepage ni Hédouin 
n'étaient débiteurs de Mrae Marion, et ce n'est pas sur 
eux qu'avait été faite la saisie. On ne pourrait pas 
les accuser de vol, car nul ne conteste la propriété 
que Lepage a toujours invoquée. Défendre au pro-
priétaire de disposer de son bien parce qu'à tort on 
l'a compris, malgré ses réclamations, dans une saisie 
pratiquée sur un tiers, ce serait s'exposer à de cou-
pables collusions, à de graves abus ; ce serait appor-
ter arbitrairement des entraves au commerce et au-
droit de propriété d'illégales restrictions.' 

Le Tribunal, attendu que quelque répréhensible 
que soit l'acte reproché à Lepage et à Hédouin, il ne 
tombe sous l'application d'aucune loi pénale, a pro-
noncé l'acquittement des prévenus. 

PARIS, 2 AVRIL. 

pa" décret impérial en date du 18 mars, le Tribu-
nal de preJ™ inffc établi à Savenay^ (Loire-
Inférieure) est tra.nsfere a Saint-Mzaire, même ar-

rondissements 

- Par décret en date du menT j0UI\M' Sfg 
procureur impérial près le Tribunal de i^^îJfficier 
stance de Toulouse, a été promu au gracie u 
de l'ordre impérial de la Légion d'honneur. ' 

—M. Clésinger a fait annoncer la vente demarbres( 
groupes, statues, bustes, provenant de ses ateliers de 
Rome et de Paris, et de tableaux anciens et modernes 
composant sa collection. Cette vente doit avoir lJ^u, 
à l'hôtel Drouot, les 6, 7 et 8 avril Le catalogue de 
la vente est précédé d'une préface dont nous repro* 
duisons les passages suivants 

Pendant Ja durée de l'Exposition universelle, M. Clésin' 
ger, « l'illustre sculpteur de la Femme piquée par , 
Serpent, » avait réuni dans un atelier de la rue Roya 

les principaux morceaux de son œuvre Aujoura» .^ 
M. Clésinger, se sépare de tout ce que renfermait ce 
exhibition. Il y ajoute tout ce que contient d'achevé » 
atelier de Rome et tous les tableaux anciens et moder 
composant sa galerie. Pourquoi? Obsédé par la r^ll® 
qu'il a prise d'achever sa grande statue équestre de c 
lemagne, il veut se consacrer tout entier à cette œuv ^ 
Plus l'isolement sera complet, plus l'artiste se sentira ' 
dans le tête-à-tête avec son héros. je 

Le Triomphe d'Ariane, groupe colossal en marPr ^ ^ 
Carrare, ouvre le catalogue de cette vente. Etendu^ 
accoudée sur le dos d'un tigre qui marche à pas lo ' 
Ariane tient une gerbe d'épis mûrs, et, d'un m0lS*î, \e$ 
de bras d'une coquetterie michélangesque, sou le* ^ 
voiles qui pressaient sa large poitrine. C'est le Se.s eSt 
roïque de la beauté sûre de sa victoire, et Bacch 
déjà conquis! ri'sinffer 

C'est au milieu des ruines de Rome que M.f-1
 0|jm 

a conçu sa Lucrèce mourante, et c'est à Rome qu d a
 0. 

en terminer le marbre. Nous ne connaissons cette c m ^ 
sition,d'un tragique si contenu, que par une reduc ^ 
bronze de l'esquisse. Le marbre lui ajoute une sup ^ ^ 
éloquence. Lucrèce s'est déjà punie do l'outrage ta' ̂ .a. 
chasteté : son bras laisse tomber le poignard ; ojï 
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.. sur un siège, et sa tète s'affaisse sur son épaule. La 
ni0U't tinn du buste de cette noble victime est d'un senti-
céÊnm pénétrant que l'original, 
"nui sait si Rachel, posant pour son buste dans l'atelier 

jf Clésinger, ne lui avait pas fourni la première pen-t de cette mort de Lucrèce ? Son corps souple et noble 
reliait à prendre, sans y songer, ces attitudes antiques. 

c buste nous montre Rachel, telle qu'elle était en 1853, 
\ la veille de son funeste départ pour l'Amérique, mur-
murant le soupir de Phèdre accablée : 

« Que ces vains ornements, que ces voiles me pèsent! » 

Sous la colonnade de quel temple dédié « aux Dieux nou-
aux! , sous le péristyle de quelle académie libérale 

l'avenir posera-il cette statue de George Sand? Drapée à 
! romaine, elle est assise dans un fauteuil de forme 
austère; ses mains tiennent le'papier et le crayon, mais 

tète 's'incline én avant, et son regard attentif suit dans 
l'espace l'action d'un drame invisible pour nous, et les 
formes du paysage qui l'encadre... C'est là plus que le 
nortrait en marbre ue ce génie passionné et recueilli, 
aimable et fort, simple et hardi, dont nous savons tous 
les œuvres, c'est la statue même, grave et ardente, de la 
Muse du roman moderne. 

Puis viennent les bustes de Bacchantes, de Printemps, 
d'Automne, etc., le Combat de taureaux, sur les bords du 
Tibre, etc., et enfin une collection de tableaux anciens et 
modernes. 

Vive opposition à cette vente a été faite au nom 
de MM. de Marynhac et O, avec lesquels M. Clésin-
ger aurait précédemment fait des traités à l'occasion 
d'une société de photo-sculpture, traités qui ont 
douné lieu à un procès actuellement pendant devant 
le Tribunal de commerce. 

Sur le mérite de cette opposition, un débat s'est 
engagé devant le Tribunal de première instance. 

Le Tribunal, après avoir entenduMe Carraby, avo-
cat de M. Clésinger, et Me Sénard, avocat de MM. 
Marynhac et Ce, gérants de la société de photo-sculp-
ture, a, vu l'heure avancée de l'audience, remis à 
quinzaine pour la réplique de Me Carraby. 

Me Carraby a fait observer qu'il y avait urgence; 
il a insisté pour répliquer immédiatement, en disant 
que la vente était annoncée pour lundi prochain et 
qu'il y avait eu 10,000 francs dépensés. Mais le Tri-
bunal a maintenu son jugement. 

(Tribunal civil de la Seine, lre chambre; prési-
dence de M. 'Vivien; audience du 1er avril.) 

— MUo Zulma Bouffar, qui a été successivement 
attachée au théâtre du Palais-Royal et à celui des 
Menus-Plaisirs, avait promis de donner une repré-
sentation à Trouville, le 24 juillet dernier ; mais la 
veille, M. Lepot, ditDelahaye, qui dirigeait la troupe 
alors de passage à Trouville, prévenait cette artiste 
que la représentation ne pourrait pas avoir lieu et 
qu'elle, était ajournée au 6 août suivant. 

MUe Zulma Bouffar n'accepta cet ajournement que 
sous l'autorisation du directeur du théâtre de Mar-
seille, avec lequel elle s'était engagée pour la même 
époque, autorisation qui lui fut d'abord donnée, puis 
retirée, de telle sorte que la représentation du 6 août 
à Trouville lut privée de sa présence. M. Lepot, dit 
Delahaye, n'admit pas un empêchement qu'il avait 
trouvé bon d'invoquer pour lui-même, et il assigna 
M1!c Zulma Bouffar devant le Tribunal de commerce 
de la Seine en paiement de dommages-intérêts. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Hussenot, après 
avoir entendu M° Albert Schayé pour le demandeur, 
et Me Froment, agréé de Mlle Zulma Bouffar, a re-
poussé les réclamations formées contre cette artiste. 

— Si les amis ne sont pas des turcs, il paraît 
qu'ils peuvent être des grecs. 11 est vrai qu'Amodru 
est un ami de cabaret, et Foury n'a pas beaucoup le 
droit de se plaindre d'avoir vu sa confiance trahie 
par un Pilade trouvé en pareil lieu. 

Amodru, vieillard de soixante-quatorze ans, est 
traduit devant la police correctionnelle pour escro-
querie, en compagnie d'un nommé Guillaume, qui au-
rait été son compère, d'après la prévention. Il s'agit 
de parties de cartes avec un enjeu important, gagnées 
par Amodru à Foury, chez un marchand de vin trai-
teur. 

Le chef de cuisine de ce marchand de vin a dé-
claré ce qui suit : 

Ces messieurs ont demandé à faire une partie 
de piquet pour jouer des escargots ; je leur en ai 
servi deux douzaines. Us se sont mis à jouer, et j'ai 
tout de suite remarqué que le nommé Amodru 
(rompait son adversaire; ainsi il gardait trois as en 
main, battait les cartes sans déranger les as, et quand 
ij donnait à couper, il plaçait la coupe sur le dessus 
du jeu au lieu de la mettre dessous, c'est-à-dire ré-
tablissait le jeu comme s'il n'eût pas été coupé, etc. 

La façon de jouer connue, écoutons divers mar-
chands de vins sur des faits qui se sont passés le 
lendemain des parties de piquet. 

Premier marchand de vin . Le 26 février, vers dix 
heures du matin, Joseph (c'est le surnom d'Amo-
dru) et un autre individu que je ne connaissais -pas 
(c'était Guillaume) entrent dans mon établis^g^^).-
•loseph avait de l'argent et des billets de ^,anque qu'il 
faisait voir à tout le monde ; il me ̂  tout cela 
provenait d une pension qu d ve-^ de |oucher chez 
son notaire, allégation qu- r&utre indjvidu confir. 
ma Joseph me rem^ {roig Mlets de b e de 
o0 francs, un de \od fraï)CS et 40 francs eil pigces de 

cette"0-' 6n "Mt 290 francs' et me Prie de lui Sarder 
— ,-omme en dépôt. 
ffens le courant de la journée, il revient, me de-

mande de lui rendre 100 francs, disant qu'il en avait 
besoin pour acheter des vêtements. Je lui remets un 
billet de 100 francs ; il y avait là un scieur à la mé-
canique ; Joseph me dit de lui donner 20 francs, je 
les donne. Le lendemain, il revient, me demande 
°0 francs que je lui rends et 100 francs pour le fils 
Foury, à qui g'ai donné cette somme, ce qui rédui-
sait à 20 francs l'argent que j'avais à Joseph. 

H avait passé la journée avec des ouvriers char-
pentiers qui ne le quittaient pas parce qu'il était 
ivre et qu'il les régalait. 

.Deuxième marchand de vin: Le mercredi matin, le 
nommé Joseph entre à la maison et jette sur le corn p-
toir 8.15 francs en or; comme il était en ribote, je 
n'ai pas voulu lui rendre son argent et je lui ai dit 
do venir le chercher le lendemain, ce qu'il a fait. Il 
m'avait raconté que c'était de l'argent d'une pension 

." qu'il venait de toucher chez son notaire. 
Cette déposition établissant qu'Amodru a eu en-

tre les mains, le lendemain' des parties de piquet, 
des billets de banque et de l'or, il reste à raconter 
tes faits qui se sont accomplis la veille. 

C'est Guillaume (le prévenu de complicité) qui va 
les raconter. 

Entrant chez un marchand de vin, sur les dix 
heures du soir, je trouve là le sieur Foury avec Jo-
seph; Joseph m'invite à boire, j'accepte, et lui et 
foury se mettent à faire uue partie de cartes ; Foury 
Perd une bouteille et 2 francs. Vers minuit, on nous 
njet à la porte et nous allons chez- un pâtissier mar-
chand de vin de la Villette ; là, Foury et Joseph re-
commencent à jouer ; ils ont joué de fortes sommes, à 

mon idée, au moins 200 francs, même que le mar-
chand de vin voulait les mettre dehors. Je me suis 
aperçu que Joseph volait au jeu : il gardait les as 
pour lui et s'arrangeait pour que l'autre ne coupât 
pas; je lui ai même dit que s'il jouait de cette façon-
là avec moi, ça ne se passerait pas comme ça ; si bien 
qu'il m'a menacé de me jeter à la porte. 

Joseph, étant complètement ivre, persistait à jouer; 
finalement que nous avons passé la nuit là et qu'en 
en sortant, à sept heures du matin, nous avons été 
chez un autre marchand de vin où Joseph et Fouzy 
ont recommencé à jouer. 

Il faut ajouter à cette déclaration celle-ci, faite par 
un témoin : 

« C'était Guillaume qui marquait les points, qui 
proposait les enjeux, qui, à chaque instant, avait 
entre les mains le portefeuille de Fouzy, et même 
y prenait de l'argent pour le mettre sur la table. 

Guillaume ne nie pas tout cela, mais il affirme 
qu'il n'a profité en rien des gains illicites d'A-
modru. 

Celui-ci a d'assez mauvais antécédents; il a déjà 
été condamné à treize mois de prison pour escro-
querie, puis à un an et un jour, égalernent pour es-
croquerie (il affirme qu'il ne s'agissait pas d'escro-
queries au jeu; ; il a, en outre, été condamné à trois 
mois pour rébellion et deux fois pour vol. 

Quant aux fameuses parties de piquet, il prétend 
qu'il les a jouées loyalement ; seulement, dit-il, c'est 
un jeu auquel je suis très fort. Il ajoute qu'il était 
aussi ivre que son adversaire, et que c'est à peine 
s'il se rappelle ce qui s'est passé. 

Ce dernierjie se rappelle guère mieux; il sait seu-
lement qu'il était en train de jouer des chopines 
quand Amodru lui a proposé une partie de piquet. 
U se souvient qu'à minuit on les a renvoyés et qu'ils 
sont allés à la Villette dans une maison où l'on peut 
passer la nuit ; il voulait s'en aller, n'ayant pas, 
dit-il, l'habitude de s'amuser comme cela. 

M. le président : Vous auriez mieux fait ; c'est une 
leçon que vous avez reçue, espérons qu'elle vous 
profitera et que vous ne montrerez plus votre argent 
quand vous serez ivre. 

Bref, le Tribunal a jugé que la prévention n'était 
pas suffisamment établie quant à Guillaume; en 
conséquence, il l'a acquitté. Quant à Amodru, il l'a 
condamné à deux ans de prison. 

— Le Tribunal correctionnel, 8e chambre, présidé 
par MM. Perriu et Cressent, dans ses audiences des 
21 et 25 mars, a prononcé les condamnations sui-
vantes : 

Vin falsifié. 

Jean-Marie Villemenot, marchand de vin à Paris, rue 
Perceval, 30 ; addition d'eau au fur et à mesure de la 
vente : oO francs d'amende. 

Jean-François Cromières, marchand de vin à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 77 ; même délit que le 
précédent: 50 francs d'amende. 

Jean Amans, marchand de vin à Paris, rue des Mou-
lins, 30; même délit que le précédent: 50 francs d'a-
mende. 

Jean-Pierre-Charles Estradère, dit Stradère, marchand 
de vin à Paris, quai d'Anjou, 39; même délit que le pré-
cédent : 50 francs d'amende. 

Louis-François Guillaume, marchand de vin à Paris, 
rue d'Enfer, 73; même délit que le précédent : par dé-
faut, 50 francs d'amenie. 

Egide Bemmes, marchand de vin à Paris, rue de 
l'Ouest, 44; même délit que le précédent : 50 francs d'a-
mende. 

François Lacroix, marchand de Vin à Paris, rue de la 
Réunion, 17; môme délit que le précédent : 50 francs 
d'amende. • 

Àdeline Dufourmant, femme Cotté, marchande laitière 
à Paris, rue Taitbout, 17; addition d'eau dans une assez 
forte proportion : 50 francs d'amende. 

Germain Porcherot, marchand crémier à Paris, rue de 
l'Annonciation, 24; même délit-que le précédent: 50 fr. 
d'amende. 

Anne Lacombe, femme Degrave, marchande de lait à 
Paris, rue DaubentOn, 26; même délit que le précédent: 
50 francs d'amende. 

Pierre Joannet, marchand de lait à Paris (Charonne), 
rue du Centre, 28 : même délit que le précédent : 50 francs 
d'amende. 

Joséphine Botin, femme Lefèvre, marchande de lait à 
Paris, rue de la Ferronnerie, 12 ; même délit que le pré-
cédent: 50 francs d'amende. 

Félix-Vincent-Alexandre Deneux-. marchand laitier à 
Saint-Just-en-Chaussée, arrondissement deClermont (Oise), 
même, délit que le précédent, dans une moindre propor-
tion : 25 francs d'amende. 

Pauline-Madeleine Lefèvre, femme Dheissné, marchande 
crémière à Paris, rue Mazagran, 6; même délit oue le 
précédent : 50 francs d'amende. 

Denrées insalubres. 

P'.drre-Hippolyte Coyard. marchand boucher et cultiva-
teur à Ànglure,'arrondissement d'Epernay (Marne); envoi 
à la criée des halles, à Paris, de viande insalubre : 2o fr. 
d'amende. 

Tromperie sur la quantité. 

Marie Didier, marchande épicière à Paris, rue du Tran-
sit, 105; délicit de 50 grammes sur une pesée de sucre 
de 250 grammes : par défaut, 25 francs d'amende. 

Détention de poids faux. 

Etienne Amargier, marchand de charbon à Paris, ave-
nue de Breteuil, 12 , délicit divers sur des livraisons de 
charbon : 25 francs d'amende. 

—Pendant l'avant-dernière nuit, des malfaiteurs se 
sont introduits dans la boutique du sieur D..., hor-
loger et marchand de curiosités, passage du Com-
merce. Un magasin dépendant de la même maison, 
et dans l'intérieur duquel on exécutait depuis quel-
ques jours des travaux de réparation, a servi de pas-
sage aux voleurs, qui ont très facilement ouvert la 
porte, fermée seulement au pêne; de là, ils sont 
passés dans la cour et ont pu pénétrer dans la bou-
tique du sieur D.... Soixante-neuf montres en or, 
cent trente-sept en argent, onze chaînes d'or et une 
certaine quantité de médailles ont été dérobées. 
L'importance du vol est évaluée à 12,000 francs. Le 
sieur D... s'est hâté de porter plainte â M. Allard, 
commissaire de police du quartier. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Lille). -— Hier, 1er avril, à l'ouverture de 
l'audience, le Tribunal correctionnel de Lille a pro-
noncé son jugement dans l'affaire intentée à MM. 
Vermesch, homme de lettres, à Paris, et Masure, 
rédacteur en chef gérant du Progrès du Nord, en 
raison d'un article publié dans ce journal le 14 jan-
vier, intitulé les Hommes et les Choses, rédigé par le 
premier et publié par Je second. 

MM. Vermesch et Masure étaient prévenus d'avoir 
commis, par l'un des moyens énoncés en l'article 1 
de la loi du 17 mai 1819, le délit de provocation 
adressée aux militaires, dans le but de les détourner 

! de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils 

doivent à leurs chefs ; et, par les mêmes moyens, 
une attaque contre le respect dû aux lois, et fait 
l'apologie de faits qualifiés crimes et délits prévus 
par la loi pénale. 

M. Vermesch a été condamné à quinze jours de 
prison et 100 francs d'amende, M. Masure à huit 
jours de prison et 500 francs d'amende. 

— VIENNE (Poitiers). — On lit dans 'l'Echo du 
Poitou : 

« Trois étudiants en droit sont assis sur le banc 
des prévenus. C'est un spectacle triste et affligeant 
à la fois de voir ces jeunes gens, appartenant tous 
à des familles honorables, venir répondre à une 
inculpation dont les conséquences peuvent compro-
mettre leur avenir et jeter la désolation dans le 
cœur de leurs parents. D'un autre côté se trouve 
une famille non moins intéressante, composée de pau-
vres jardiniers, dont le chef a été grossièrement ou-
tragé et soumis à des violences par la seule raison 
qu'il voulait protéger et défendre son foyer contre 
des jeunes gens qui avaient le tort de le prendre 
pour une maison de tolérance se tenant dans le voi-
sinage. 

« Nous laissons la parole au témoin principal: 
« Louise Lamoureux, âgée de quarante-sept ans, 

veuve Magloire Diversais,. jardinière, demeurant à 
Poitiers, rue du Calvaire. 

«Le24decemois, entre quatre eteinq heures du soir, 
comme je travaillais dans mon jardin, qui ouvre sur 
la rue du Chat-Rouge, j'entendis frapper violemment 
à ma porte. Je ne m'en inquiétai pas d'abord, parce 
que malheureusement cela n'arrive que trop souvent; 
mais comme on continuait de frapper, ma fille, âgée 
de seize ans, me dit qu'elle avait frayeur et qu'elle 
allait quitter la chambre dans laquelle elle travaillait 
Je sortis alors par la grand'porte afin de voir qui 
frappait ainsi, et je me trouvai en présence de 
quatre jeunes gens. Je demandai ce qu'ils voulaient. 

L'un d'eux, que je reconnais aujourd'hui devant le 
tribunal, me dit : « Ta maison est ouverte à tout le 
monde, nous voulons y entrer. » Je lui répondis qu'il 
était un grossier et un impertinent, ét comme il per-
sistait à marcher vers moi en me disant qu'ils vou-
laient entrer, je dis à ma fille d'appeler son frère. 
Mon -fils et mon domestique, qui travaillaient dans 
le jardin et qui avaient chacun un petit binôchon à 
la main, arrivèrent. Je leur dis : « Ne frappez pas, 
ne frappez pas! voilà un monsieur (et je désignai 
N.-..) qui prend ma maison pour une mauvaise 
maison et qui veut y entrer. » En ce moment N...a 
levé le bras et m'a donné un coup de poing sur le 
nez. Mon domestique lui a dit: « Puisque tu as 
frappé, tu seras frappé à ton tour, » et il lui a porté 
un coup de poing. 

« Une discussion a suivi. Quant à moi, j'étais tel-
lement saisie que je ne sais pas ce qui s'est passé. 
Cependant je me rappelle que N... et un autre que 
je crois être F... ont saisi brusquement mon domes-
tique au collet, l'ont poussé contre le mur et lui ont 
déchiré son gilet. 

« Les jeunes gens étaient, comme je l'ai dit, au 
nombre de quatre. L'un d'eux, qui ne figure pas 
parmi les prévenus, n'a eu aucun tort. Il s'est même 
excusé en disant : « Madame, je vous demande par-
ce don, ce n'est pas moi qui ai frappé chez vous, 
« mais bien notre camarade, qui est ivre et que 
« nous ne pouvons emmener. » 

« N... paraissait très animé. . Ses mouvements 
étaient agités. 11 nous interpellait vivement ; mais 
lui, pas plus que ses camarades, ne„ m'ont paru 
ivres. 

« J'ai reçu un coup violant, et je m'en suis senti 
pendant plusieurs jours. 

« Ces scènes se renouvellent souvent à mon domi-
cile. Tous les jours on vient frapper à ma porte. II 
y a trois ans, des jeunes gens, parmi lesquels se 
trouvait un militaire, ont envahi mon domicile au 
milieu de la nuit. Mon domestique a dû prendre son 
fusil pour défendre ma demeure. Qn lui a enlevé son 
arme, qu'on a brisée. 

i « Les autres témoins cités par le ministère public 
viennent confirmer cette déposition. 

« Trois témoins à décharge sont entendus. Deux 
sont des enfants, et le troisième un ouvrier carrier; 
mais les dépositions de ces derniers ne viennent ap-
porter aucune lumière dans les débats. 

« Les prévenus sont interrogés. Le premier déclare 
se nommer J. N..., être âgé de dix-huit ans et de-
meure!* en ce moment à Poitiers, il est étudiant en 
droit. 

« Il dit pour sa défense : « Le 24 mars, j'étais 
« complètement ivre ; je n'avais pas l'usage de ma 
« raison. Il me serait impossible de dire ce qiie j'ai 
« fait ce jour-là. » 

« Les débats ont révélé qu'il y a peu de temps, 
N... se trouvant chez un restaurateur de cette ville, 
il l'avait violemment frappé a.u visage. Menacé d'être 
poursuivi, il s'était empressé de payer 200 francs à 
sa victime. 

« Le second prévenu, E. F..., est âgé de vingt ans 
et est également étudiant en droit. Il nie tous les 
faits qui lui sont reprochés. Le troisième prévenu, 
C. G..., est âgé de dix-neuf ans et est aussi étu-
diant en droit. Il nie également des faits. 

« Le Tribunal a acquitté ce dernier sur les deux 
chefs de la prévention, et condamné, seulement pour 
coups et blessures, N... à six jours d'emprisonne-
ment et F... à 100 francs d'amende. 

« Cette affaire avait attiré au palais toute la jeu-
nesse des écoles. 

« Plaidants : Mes Roullet, Gassan et N... » 

tenant à un ordre religieux. L'évêque de la Havane 
fit, paraît-il, présenter des observations à ce sujet au 
général Lersundi, gouverneur de l'ile de Cuba; le 
gouverneur n'en tint aucun compte et n'interdit pas 
les représentations de Mmo Ristori et de sa troupe, 
comme cela lui avait été demandé par le prélat. Ce-
lui-ci défendit alors à tous les curés de son diocèse 
de faire sonner les cloches lors de l'arrivée du géné-
ral Lersundi. A cette mesure, le gouverneur aurait 
répondu, suivant l'Eco d'Jtalia, par l'arrestation im-
médiate de l'évêque, qu'il aurait fait transporter à 
bord d'un bâtiment de guerre espagnol et ramener à 
Madrid. 

ÉTRANGER. 

ITALIE '(Gènes). — Un fait horrible s'est passé dans 
la commune de Beverino, dans la soirée du 20 mars. 

Un nommé Nardi F..., fiancé à une jeune fille de 
la localité, se querella ce soir-là avec le père de sa 
fiancée à propos de celle-ci. Quelques instants plus 
tard, il rencontra son futur beau-frère, qui voulut lui 
adresser des remontrances au sujet de cette discus-
sion; mais Nardi F..., encore sous le coup de la 
scène qu'il venait d'avoir, s'emporta aussitôt, tira un 
revolver de sa poche et fit feu sur son interlocuteur, 
dont la mort fut instantanée. 

F... prit la fuite, et à l'heure où nous écrivons, il 
n'a pu être retrouvé, malgré les recherches actives 
dont il est l'objet. 

— CUBA. — Si l'on en croit l'Eco d'Italia, journal 
italien qui se publie à New-York, et qui, dans son 
numéro du 20 mars, rapporte les faits qu'on va lire, 
Mm3 Ristori, la grande tragédienne, aurait été cause 
de démêlés graves entre l'autorité civile et le clergé 
de l'île. 

La célèbre actrice avait été appelée, à donner des 
représentations à la Havane : dans l'une d'elles, Mme 

Ristori joua sœur Thérèse, rôle éminemment .moral, 
mais qui produisait sur la scène une personne apparT 

LE PHÉNIX, 
COMPAGNIE FRANÇAISE p'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Garantie : Vingt et un millions. 
ASSURANCES POUR LA VIE ENTIÈRE : Un capital est 

payé a,u décès de l'assuré. 
ASSURANCES MIXTES : Un capital est payé à l'assuré, 

s'il est vivant, après un certain nombre d'années, 
ou à ses héritiers aussitôt son décès. 

Les assurés reçoivent annuellement le produit de 
50 0|0 dans les bénéfices de la compagnie. La parti-
cipation calculée sur le montant de toutes les primes 
versées a donné les résultats suivants pour les an-
nées 1865 et 1866 : 

Assurances vie entière : 
1865, 4.20 0[0 — 1866, 4:20 0[0. 

Assurances mixtes : ' 
1865, 10 i» 0[0 — 1866, 5.40 0[0. 

Exemple : M. G... a fait assurer sur la vie en-
tière, en 1847, un capital de 100,000 francs moyen-
nant une prime annuelle de 3,000 francs. Il a reçu 
pour sa participation, en 1865, —2,394 francs, et en 
1866, — 2,520 francs. 

L'assurance présente donc un double avantage : 
elle garantit l'avenir de la famille ; elle constitue 
pour l'assuré un placement de fonds. 

Envoi franco de notes explicatives. 
• S'adresser à Paris, au siégé de la compagnie, rue 
de Provence, 40, 

Et, dans les départements, à ses agents généraux. 

COURSES DU BOIS DE VI.NCENNES. — Dimanche prochain 
5 avril, à deux heures et demie, réunion de printemps 
des Steeple-Chases de Vincennes. Prix des haras (2m« ca-
tégorie). Prix de la Marne (handicap). Prix Daumesnil. 
Prix du Bel-air. — Cinquante-sept chevaux engagés. 

—A partir du 5 avril courant, l'étude de Me Louis 
Protat, avoué, est transférée de la'rue Richelieu, 27, 
à la rue Réaumur, 50, près le boulevard Sébastopol. 

Bourse «le Paris un 2 Avril 1368. 

(Au comptant. D" c... 69 45 — Baisse » 15 c. 
3 wlw l Fin courant. — 69 35 — Baisse » 5 c. 

_ (Au comptant. Der c.. 99 45 — Sans changement. 
<* "I* i Fin courant. — — — — 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
4 li2 0[0 compt. 
Id. fin courant. 
4 0)0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1er cours. 
69 55 
69 40 
99 45 

Plus haut. 
69 55 ■ 
69 471 [2 
99 55 

Plus bas, 
69 50 

99 45 

Der cours 
69 45 
69 35 
99 45 
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ACTIONS. 

D" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 670 — 
Crédit agricole .. 635 — 
Crédit fonciei colonial <~ — 
Crédit fonc.de France 1472 
Crédit industriel 640 
Crédil mobilier. ' 275 
Société algérienne... 480 
Société générale 560 
Charentes 351 
Est 548 75 
Paris-Lyon-Médit 935 
Midi 
Nord 
Orléans.. 
Ouest 
Docks Saint-Ouen ... 
Gaz (Ce Parisienne).. 
Ce Immobilière 

-I 

- I 
- I 
25 I 

D" Cours 
au comptant. 

Transatlantique 345 *— 

578 75 
1183 
901 
570 
160 

1585 -
96 25 

25 | 

Suez 340 
Mexicain, 6 0[0. 19 l\i 
Mobilier espagnol 315 -— 
Chemins autrichiens. 550 — 
Luxembourg... . — — 
Cordoue à Séville.... — 
Lombards 380 — 
Nord de l'Espagne... 72 30 
Pampelune, 50 30 
Portugais — — 
Romains 45 — 
Saragosse 93 — 
Séville-Xérès-Cadix.. 21 — 
Caisse Mirés.- 38 — 
Docks etEntr.de Mars. 250 — 
Omnibus de Paris— 865 — 
Voitures de Paris .... 238 — 

OBLIGATIONS. 

Cours 
au comptant. 

Départem. delaSeine. 235 — 
Ville, 1832, 5 0[0.... 1230 -

— 1833-60, 3 OrO. 
— 1865, 4 0(0... * 

Ci'.F" Obi. 1,000 30[d 
_ 500 40i0 
— 500 3 0(0 

_ Obi. 500 40i0, 63 
— Obi. comm. 3 0^0 
Orléans ,. 

— 1S42, 4 0i0... 
— (nouveau)..... 

Rouen, 1845, 4 0[0.. 
. - 1847-49-54, 5 0[0 
Havre, 1845-47, 5 0[0 
— 1848, 6 0(0.. 

Méditerranée, 5 OTO .. 
— 1852-55, 3 0[0.. 

Lvon, 5 0[0 
— 3 0[0 

Paris-Lyon-Médit.... 
Nord, 3 0(0 

437 30 
331 25 

510 -
493 73 
511 -
414 50 

 I 
317 73 I 

- I 

329 

317 
324 50 

D" Cours 
au comptant. 

RllÔne-et-Loire, 3 0[0. 
Ouest, 1852-53-54... 1050 — 

— 3 0[0... 315 -
Est, 1852-54-56 524 — 
- 3 0i0. 319 30 
Bâle, 8 Q[0 717 50 
Grand-Central, 1835.. 315 23 
Lyon à Genève, 1835 
Bourbonnais, 3 0[0... 321 — 
Midi. 3142 5 
Ardennes 316 25 
Dauphiné 317 — 
Charentes 289 50 
Médo-e, • • • • • — -
Lombard, 3 OjO 212 50 
Saragosse / o« _ 
Romains ■■■■ ■ 
Romains privilégiés.. 
Cordoue à Séville.... 
Séville-Xérès-Cadix... 
Saragosse à Pampelune 
Nord de-l'Espagne. 

110 
120 .30 

SPECTACLES DU 3 AVRIL. 

OPÉRA. — Hamlet. 
FRANÇAIS. — Bataille de dames, la Revanche d'Iris, Baiser 

anonyme, les Projets. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier jour de bonheur. 
ODÉON. — 
ITALIENS. — 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Médecin malgré lui, Ma ïante 

dort. 
GYMNASE. — Un Mari, les Grandes Demoiselles, Comme 
elles sont toutes. 

VAUDEVILLE. — Les Parisiens. 
VARIÉTÉS. — La Grande-Duchesse. 
PALAIS-ROYAL. —L'Ami des femmes, la Vie parisienne. 
POUTE-SATNT-MARTIN. — (Relâche). 
AMBIGU. — Le Crime de Faverne. 
TH. IMPÉRIAL DU CHATÈLET. — Le Vengeur. 
GAITÉ. — La Reine Margot. 
FOLIES.— L'OEil crevé, Bibi. 
BOUFFES-PARISIENS. — Dernière leçon, Veuve Beau^encv 

Cousin, Paul. „^ 
TnÉATRE DÉJAZET. — Le Genièvre de Brébant le Kean 

de Faverne, Charmante Rosalie. ' 
FOLIES MAIUGNY (8 h.). — La Bonne aventure, ô gué! 
THÉÂTRE CXUNY. — Les Sceptiques. Qu'est-ce que çi me 

tait ? 
THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. — La Lionne et le Philistin. 
THÉÂTRE DES MENUS-PLAISIRS. — Geneviève de Brabant. 
BEAUMARCHAIS. — Marc le Créol, le Sonneur de St-Paul. 
CiRQt-ç >AFOXÉON. —- Exercices équestres à huit heuras. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

VILLE DE 

Étude de M" BBOilEBY, avoué à Paris, 
rue Laî'litte, 52. 

Venle sur lieitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le' mercredi 15 avril 1868, deux heures 
de re'lcvée, en deux lots : 

1» D'une MABSOSï sise à Pans, rue Neuve-
des-Mathurins, 10S. — Revenu brut: 7,770 fr.— 
Mise à prix : 70,000 fr.; 

2° D'une MAISON DE CAMPACXIÎ sise 
à Maisons-sur-Seine, avenue de la Muette, 24, 
canton de Saint-Germain, arrondissement de 
Versailles (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser à Me »ROME«Y, avoué, rue Lat-

fitte, 52. (3931) 

HOTEL A PARIS 
Etude de M» Cnartpn «ti VAL, avoué, suc-

cesseur de M. Louveau, rue deChoiseul, 8. 
, Vente, au Palais de-Justice, à Paris, le 18 avril 
1868 : . Ë D'un MOTEli avec basse-cour et jardin, pas-
sage du Trône, 3, à Paris, près la place du 
Trône, à un quart d'heure du bois de Vmcen-
nes. Construction de premier ordre richement 
décorée ; gaz et eau dans la propriété. — Conte-
nance totale : 520 mètres environ. — Suriace 
bâtie : 134 mètres 10 centimètres. — L'hôtel peut 
être loué 12,000 francs environ. — Mise à prix : 
23,000 francs. 

S'adresser • 1° audit Me Chartes BUVAL; 
o° à M* Lamv. avoué, boulevard Sébastopol, 
Ï35. (3933) 

MAISON A PARIS (BELLEVILLE) 
Etude de M° MESNHîtt, avoué, avenue Vic-

toria, 11, successeur de M. Ramond de la 
Groiscttc-
Vente sur lieitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le mercredi 22 avril : 
D'une MAISON sise à Paris (Belleville), rue 

Jouye-Rouve, 10. —Mise à prix : 50,000 francs. 
— Revenu brut : 7,475 francs environ. 

S'adresser: 1" audit M0 SIESAIKR, avoué; 
2° à M0 Husson, avoué à Paris, rue.de la Mon-
naie, 9; 3° à M» Lefebure de Saint-Maur, notaire 
à Paris, rue d'Aboukir, 77. (3956)! 

iras 
Etude de M0 CARTIER, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 81. 
Vente, sur lieitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, deux heures, le samedi 25 avril 1868, de : 
1° MAISON à Paris, boulevard de Clichy, 

21. — Revenu : 14,100 francs. — Mise à prix : 
140,000 francs; 

2° MAISON à Paris, rue Rochechouart, 18. 
— Revenu par principale location : 7,000 francs. 
— Mise à prix : 80,000 francs ; 

3° MAISON à Paris, rue des Trois-Bornes, 
13, n° 3 du passade. — Revenu par principale 
location : 4,000 francs. — Mise à prix : 50,000 
francs ; 

4° Grande et belle MAISON »E CAMPA-
CJftiE, avec jardin et châtaigneraie d'environ 
3 hectares 48 centiares, à Aigremont (Seine-et-
Oise), à 7 kilomètres de Saint-Germain-en-Laye 
el 4 kilomètres de Poissy. — Mise à prix : 
30,000 francs. 

S'adresser audit Me CARTïKR, et à Me Mas-
sion, notaire, boulevard des Italiens, 9. (3954); 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FERUE DE LALANDE 
A VOISINS-LE-BRETONNEUX (PRÈS VERSAILLES), 

A adjuger, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 7 avril 1868, 
à midi. — Revenu net d'impôts: 12,630 fr. — 
Mise à prix: 300,000fr. — Facilités de paiement. 
— S'adresser à Me tSÉBlS, notaire à Paris, 
place de la Bourse, 10. (3769) 

Adjudication sur une enchère, chambre des 
notaires de Paris, le mardi 28 avril 1868, par le 
ministère de M" DUCLOUX et LAMY : 

D'UNE niHinniIPTl? s'se au uorc^ ^e ^a Seine, 
BELLE I IWI HUI Ei à Neuilly, rue de Long-
champs, 60, et boulevard de l'Empereur, avec sortie 
sur ces deux voies, exempte de servitudes sur le 
boulevard de l'Empereur.—Contenance, 10,009 m. 
—Mise à prix : 160,000 fr. — S'ad., pour visiter, 
surleslieux, et 1° à Me Ducloux, not.,rue Boissy-
d'Anglas, 9, dépositaire du cahier d'enchères ; 2° à 
MeLamy,notaire, rue Royale-Sl-Honoré, 10, et 3* 
M* Leclère, notaire, rue Saint-Marlin,88. (3951)! 

CONCESSION DES 

DE L'OURCO 51 S-DEIXIS 
Numéros sortis au tirage qui a eu lieu le 30 

mars 1868, au siège de la concession des Ca-
naux <lc l'Ourcq «?t «le Saint-Denis, 
rue Laferrière, 3, à Paris, des obligations créées 

date du 22 mai 1858 : 

2.277 4.024 765 1.864 
3 2.920 6.501 678 

2.5*4 1.178 6.651 3.093 
5.734 7.117 786 8.790 
8.009 6.160 7.816 5.895 
8.894 7.604 10.036 4.971 
9.742 7.473 8.890 2.364 
5.683 5.476 8.785 5.567 
7.630 6.263 2.605 5.035 
■1.559 10.027 7.488 5.133 
0.909 9.042 461 539 
9.901 5.169 10.078 10.194 
2.301 7.681 2.178 . 4.615 
4.615 538 673 5.183 
8.307 10.059 1.478 1.984 
1.875 • 7.861 2.788 6.830 

. .168 ' 6.238 10.387 7.532 
2.767 1.824 10.207 9.628 
9.798 6.508 3.617 3.661 

10.817 2.226 7.187 4.120 
7.208 7.241 339 10.910 -
2.166 3.803 10.317 1.192 
4.440 9.780 1.962 4.398 
8.868 3.024 C.314 6.154 

'3.293 5.467 5.406 3.821 
8.145 3.214 2.431 8.748 

3.441 6.908 3.498 8.985 
4.203 8.906 10.300 3.904 

10.243 7.964 5.203 2.689 
10.051 4.919 10.856 5.218 
8.503 3.708 2.700 7.886 
5.414 3.953 4.202 429 

776 1.888 1.989 9.544 
6.776 2.331 10.269 4.743 
8.233 9.843 9.262 3.067 

10.303 6.623 6.427 8.402 
2.238 4.693 3.886 8.383 
9.677 4.292 8.477 9.083 
1.794 911 8.039 277 
5.903 5.336 7.477 2.241 
8.867 4.804 6.786 2.370 
7.444 10.510 8.798 7.048 
9.053 10.952 7.729 6.352 
7.520 1.763 9.170 8.256 
8.128 10.060 10.333 5.925 
7.489 8.543 7.203 9.070 
7.417 10.316 4.228 8.221 
4.408 2.714 8.967 3.818 
9.802 2.201 10.401 5.063 
9.534 7.033 9.436 3.250 
4.002 593 10.240 9.232 
1.133 8.468 178 6.789 
9.361 •1.862 711 5.230 
2.151 4.584 5.227 9.881 

563 3.622 3 684 8.207 
7.098 5.912 2.007 855 
8.972 8.041 9.353 3.326 
6.951 9.066 7.972 3.367 

10.811 8.854 3.125 1.657 
242 7.260 8.965 5.005 

9.217 7.591 9.086 4.232 
8.058 9.772 6.633 5.094 
3.840 7.095 1.392 6.643 
7.827 5.992 10.214 6.875 
9.087 7.782 2.333 -4.899 

537 3.940 1.841 9.514 
1.834 7.600 4.448 8.329 
8.131 4 750 6.941 3.476 
7.694 1.398- 10.863 3.298 

10.690 1.245 •1.963 4.741 
9.366 8.830 10.887 7.040 
7.384 6.988 7.947 4.582 
3.068 1.275 9.541 7.436 
8.110 8.190 8.482 1.221 
7.736 810 8.529 3.242 
2.647 6.791 

Certifié, 

Signé: TOUSSAINT. 

UNION DES PORTS 
L'assemblée générale annuelle de la Compa-

gnie aura lieu le mercredi 8 avril prochain, à 
une heure très précise, au siège de la société, 
place de la Bourse, 4. MM. les actionnaires sont 
priés d'y assister ou de s'y faire représenter. 
(Article 33 des statuts.) (938) 

AI»VT désire acheter un greffe de justice de paix 
Ul* dans un des cantons ruraux de la Seine, 
ou dans un des cantons de Seine-et-Oise ou de 
Seine-et-Marne les plus rapprochés de Paris. 

S'adresser boulevard du Prince-Eugène, 139, 
à M. Savreux, ancien huissier. (1137) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes leséi «• 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur n 

BENISNE-COLLAS 1 
1 fr. 23 c. le flacon, rue Dauphine, 8 a P • 

Médaille à l'Exposition universelle. Si 

AVIS 
Ees annonces, réclames indu 

triellcs et autres, sont reçue» 
bureau «lu journal. 

CIE r TRANSATLANTIQUE 
MM. les actionnaires de la compagnie géné-

rale Tr«nsatlaniiquc sont prévenus qu'aux 
termes des slaluts, ils sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire, pour 
le jeudi 30 avril, à deux heures du soir. 

L'assemblée se tiendra, 4, rue de la Paix. 
Les dépôts devront être effectués dans les bu-

reaux de la société générale de Crédit mobilier, 
15, place Vendôme. 

Tous les actionnaires possesseurs de vingt ac-
tion ou plus font partie de l'assemblée géné-
rale. 

Il sera remis à chaque actionnaire une carte 
d'admission nominative et personnelle, contre le 
dépôt de ses aclions. 

Pour être valable, le dépôt des actions doit 
être effectué au plus tard quinze jours avant 
l'époque fixée pour la réunion de F a.-semblée. 

Le directeur de la compagnie, 
L. GOVETCHE. 

ÉTABLISSEMENT SPÉCIAL POUR LA FABRICATION 

QUALITE SUPERIEURE 
Tous les CHOCOLATS de la COMPAGNIE 

COLONIALE sont composés, sans exception, 
de matières premières de choix; ils sont 
exempts de tout mélange, de toute addition 
de. substances étrangères, et préparés avec 
des soins inusités jusqu'à ce jour. 

Fondée spécialement dans le but de donner 
au Chocolat, considéré au point de vue de 
l'hygiène et de la santé, toutes les propriétés 
bienfaisantes dont ce précieux aliment est sus-
ceptible, la C'e COLONIALE ne fait pas du bon 
marché la question principale.- elle veut, avant 
tout, livrer aux Consommateurs des produits 
d'une supériorilê incontestable. 

Contrairement à un abus qui existe dans 
le Commerce, la COMPAGNIE COLONIALE ne 
prodigue pas à ses Chocolats les qualifications 
de surfins et (L'extra-fins : elle ne donne à 

ses produits que des dénominations sincère-
ment en rapport avec leurs qualités. 

Le Chocolat, par exemple, qu'elle nomme 
simplement Bon Ordinaire, est de beaucoup 
supérieur à la majeure partie de ceux que 
l'on vend journellement sous les dénomina-
tions les plus exagérées. Et quant à ceux de 
ses Chocolats qu'elle nomme Chocolats fins, 
ils sont d'une qualité tout à fait exceptionnelle. 

La COMPAGNIE COLONIALE ne suit pas non 
plus l'usage blâmable, qui consiste à com-
prendre dans le poids énoncé l'étain et le 
papier qui servent d'enveloppe aux Chocolats. 
Les produits de la COMPAGNIE COLONIALE, 

au contraire, ont toujours le poids vrai que 
l'étiquette indique, et ce, en dehors du poids 
des enveloppes, de quelque nature qu'elles 
soient. 

CHOCOLAT DE SANTÉ 
Le deiai-kilog. 

BON ORDINAIRE Sfr.SOe. 
FIN S » 
SUPIBFIM S SO 
EXTRA 4 » 

CHOCOLAT VANILLÉ 
Le demi-kilos;, 

«tes ORDINAIRE Sir. »e 
FIN 3 SO 
SuPERFIN 4 • 
EXTRA < 6 » 

CHOCOLAT DE POCHE 
Et de VoTBse 

La boite de 36 petites tablettes 
Sui'ERFlK, la boite 2fr.2ÏS5, 
EXTRA, la boite a ISO 
EXTRA-SUPÉRIKUR, la belle.. s , 

ENTREPOT général à Paris, Rue de Rivoli, 132 

DANS TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER, CHEZ LES PRINCIPAUX COMMERÇANTS 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — ( Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Etude de M' SCHAYÉ, agréé, 8, rue 
du Faubourg-Montmartre. 

D'un acte sous seing privé, fait en 
sept originaux, le vingt-quatre mars 
mil huit cent soixante-huit, enregis-
tré, 

Entre : 
1- M. Emile-Louis BIÉMONT, fer-

blantier, demeurant à Paris, rue Lau-
riston, 76; 

2° M. Emile-François BOIER, lan-
ternier, demeurant a Paris, rue duCo-
lysée, 30; 

3° M. Adolphe MARÉCHAL, fer-
blantier, demeurant a Butignolles, rue 
des Fermiers, 20 ; 

4» M. Charles-Jean-Baptiste RENAU-
DOT, ferblantier, demeurant à Paris, 
avenue Wagram, 15; 

5° M. Pierre CHAPRON, ferblantier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 235; 

6» M. Joachim GUILLAUME, fer-
blantier, demeurant à Paris, rue Saint-
Louis-en-l'IIé, 5 ; 

7» M. Louis-Antoine MARIOTTE, 
ferblantier, demeurant à Paris, rue 
Chàteau-Landon, 5, 

Il appert : 
' Une société en nom collectif est 

formée entre les susnommés, ayant 
pour objet l'industrie de chacun de 
ses membres, et spécialement la fa-
brication, la vente, et généralement 
toutes transactions se rapportant à 
l'industrie et au commerce des lanter-
nes de voitures, et tous articles pou-
vant s'y rattacher. 

La société prend la dénomination 
de : 

SOCIÉTÉ DE LANTERNIER3 POUR 
VOITURES. 

M. Biémont est nommé gérant. 
La raison et la signature sociales 

seront : 
BIÉMONT et C: 

Le gérant aura seul la signature so-
ciale, dont il ne pourra l'aire usage 
que pour les besoins de la société. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, qui ont commencé le 
■vingt-neuf octobre mil huit cent soi-
xante-sept et prendront fin, le vingt-
huit octobre mil huit cent soixante-
dix-sept. ," 

Le siège social est établi a Pans, 
rue du Colysée, 30. , * , 

Le capital social est fixé à la somme 
4e cent cinq mille francs, dont huit 
mille francs ont été fournis, et le reste 
sera à fournir, conformément aux sta-
tuts sociaux. 

Le décès ou l'exclusion de l'un des 
associés n'entraînera pas la dissolution 
de la société, qui continuera jusqu'à 
la date fixée pour sa durée. 

Le dépôt prescrit par la loi a été 
effectué au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine, le vingt-huit 
mars mil huit cent soixante-huit, et 
au greffe de la justice de paix du 
huitième arrondissement, le trente du 
même mois. 

Pour extrait : 
Signe : SCHATÉ. 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n..8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
conmiwication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations «te faillite» 
Du î" avril 1868. 

Du sieur FRIBOURG (Lambert), fa-
bricant de chaussures, demeurant à 
Paris, rue du Grand-Chantier, n. 1 ; 
nomme M. Israël juge-commissaire, 
et M. Beaugé, rue Sainl-André-des-
Arts, 50, syndic provisoire (N. 9378 
du gr.). 

De la société à responsabilité limitée 
au capital de vingt millions de francs, 
dite des Magasins réunis, pour la vente 
avec obligations warrant, dont le siège 
est à Paris, place du Châieau-d'Eau 
(ouverture lixée provisoirement au 25 
février 1868); nomnle M. Jourde juge-
commissaire, et M. Sautton, boulevard 
Sébastopol, 9, syndic provisoire (N. 
9379 du gr.). 

Du sieur MENDÊS (Jacques), négo-
ciant en bijouterie, demeurant à l'a-
ris, place du Chileau-d'Eau (aux Ma-
gasins réunis) (ouverture fixée provi-
soirement au 24 février 1868); nomme 
M. Jourde juge-commissaire et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (F. 9380 du gr.). 

Faillite SABATIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 21 déc. 1867, lequel re-
porte et fixe définitivement au l" avril 
1865 l'époque de la cessation des paie-
ments du sieur SABATIER, mar-
chand de vin, demeurant à Montreuil-
sous-Bois, rue de Paris, 228 (N. 8046 
du gr.). 

Faillite LATIL. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 27 février 1868, lequel 
reporte et fixe définitivement au 1" 
juillet 1866 l'époque de la cessation 
des paiements du sieur LATIL, mar-
chand de vin traiteur, demeurant à 
Paris, rue Saint-Jacques, 17 (N. 7803 
du gr.). 

Faillite BLEU et ROY. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 17 mars 1868, lequel dit 
que le jugement du 28 mai 1861, 
déclaratif de la faillite du sieur BLEU, 
ancien carrier à Gentiily, route ae 
Fontainebleau, 75, et celui du 30 oc-
tobre 1867, rapportant un précédent 
jugement qui avait prononcé la clô-
ture pour insuffisance d'actif des opé-
rations de la faillite, s'applique : 

Ie Au sieur BLEU (Léger) ; 
2" A la demoiselle ROY (Marguerite), 

associés de fait, carriers et marchands 
de vin, demeurant à Ivry, route de 
Choisy, 63, ci-devant, et actuellement 
n. 65 ; 

Déclare en conséquence ladite de-
moiselle Roy, en tant que de besoin 
et comme ayant fait partie de ladite 
association, en état de faillite ouverte, 
lui déclara communs dans toutes leurs 
dispositions les jugements des 28 mai 
1861 et 30 octobre 1867-; 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification et complément eu ce 

sens, tant desdits jugements que des 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir les opérations de la 
faillite seront reprises et suivies sous 
la dénomination ci-après : 

Faillite du sieur Bleu (Léger), et de 
la demoiselle Roy (Marguerite), asso-
ciés de fait, carriers et marchands de 
vin, demeurant à Ivry, route de Choi-
sy, ci-devant n. 63, et actuellement 
n. 65 (N. 18430 du gr.). 

Faillite SABATIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 31 murs 1868, lequel, 
attendu qu'il y a fonds suffisants pour 
suivre lès opérations de la faillite du 
SABATIER, marchand de vin à Mon-
treuil-sous-Bois, rue de Paris, 228, 

Rapporte le jugement du 29 juin 
1867, qui clôturait, laute d'actif suffi-
sant, les opérations de ladite faillite 
(N. 8046 du gr.). 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
aicalif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LEBLANC (Gustave), pâ-
tissier, demeurant à Paris, rue des 
Vosges, 14, entre les mains de M. 
Pinet, rue de Savoie, n. 6, syndic de 
la faillite (N. 9219 du gr.). 

De demoiselle GIRAULT (Vietorine), 
mercière el lingère, demeurant à Pa-
ris, rue Beccaria, 18, entre les mains 
de M. Alexandre Beaujeu, rue de 
Rivoli, n. 66, syndic de la faillite (N. 
9300 du gr.). 

Du sieur VERPILLAT (Jean-Au-
guste, chemisier, demeurant à Paris, 
i>oulevard Bonne-Nouvelle, 31, entre les 
reains de M. Meys, rue des Jeûneurs, 
41, syndic de la faillite (N. 9294 du 
gr-)-

Du sieur MARTIN (Alfred-Etienne), 
grainetier, demeurant à Paris, rue Tu-
renne, n. 6, entre les mains de M. 
Meys, rue des Jeûneurs, 41, syndic de 
la faillite (N. 9305 du gr.). 

Du sieur MINET (Aristide-Louis), 
boulanger, demeurant à Vincennes, 
rue du Levant, 8, entre les mains de 
M. Bégis, rue des Lombards, n. 31, 
syndic de la faillite (N. 9301 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

SYNDICAT 

Messieurs les créanciers * du sieur 
R0GÉ (Joseph), fabricant d'articles de 
chasse et de voyage, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-du-Temple, 42, 
sont invités à se renure le 7 courant, 
à 2 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9356 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
NOULIN, ancien plâtrier, ayant de-
meuré à Paris (Bercy), rue de Cha-
renton, 53, puis à Paris (la Chapelle), 
cité de la Chapelle, et actuellement 
sans domicile connu, sont invités à se 
rendre le 7 courant, à 11 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9256 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEGRAND (Auguste-Hippolyte), mar-
chand de merceries et rubans, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 13, sont invités à se ren-
dre le 7 courant, à 10 heures précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des" faillites (N. 9344 du 
gr.). .. . û ; 

Messieurs les créanciers du sieur 
PR1NGIERS (Jules), tourneur, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, 34/, 
sont invités à se rendre le 7 courant, 
à 2 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9355 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
FRIBOURG (Lambert), fabricant de 
chaussures, demeurant à Paris, rue 
du Gralid-Chant.er, 1, sont invités à 
se rendre le 7 courant, à 11 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9378 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'elfets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATIONS DE. CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAVILLON (Casimir), mar-
brier, demeurant à Paris, rue Lafayetle, 
206, le 7 courant, à 2 heures (N.9127 
du gr.). 

Du sieur CHEVRIN (Etienne), entre-
preneur de maçonnerie, demeurant à 
Paris, rue de "l'Université, 207, le 7 
courant, à 2 heures (N. 9191 du gr.). 

Du sieur CHARLIN (François), an-
cien épicier et marchand de vin, à 
Paris, boulevard des Batignolles, Ss4, 
demeurant même ville, rue Saint-
Pétersbourg, 37, le 7 courant, à 10 
heures (N. 5747 du gr.). 

Du sieur CHAMPY (Jean-Louis), 
maître carrier à Chàtillon, rue de Pa-
ris, 12, le 7 courant, à 10 heures (N. 
9178 du gr.). 

- Du sieur LEY (Sébastien), fabricant 
de becs à gaz, demeurant à Paris, rue 
des Réeollets, 11, le 7 courant, à 11 
heures (N. 8926 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRUNEAU (Narcisse-Ulys-
se), ancien restaurateur à Paris, Tue 
de Valois, 6, et actuellement sans do-
micile connu, le 7 courant, à 11 heu-
res précises (N. 8621 du gr.). 

Du sieur SOMMESOUS (Amédée-
Hippolyte), mercier, demeurant à Pa-
ri?, rue de Bourgogne, 19, le 7 cou-
rant, à 11 heures précises (N. 9084 
du gr.). 

De demoiselle GREMONT (Caroline), 
marchande de modes, demeurant à 
Paris, passage du Grand-Cerf, 41 et 
43, le 7 courant, à 2 heures précises 
(N. 8935 du gr.) 
, Du sieur FAYARD (Jean-Françoisl, 

libraire-éditeur, demeurant à Paris, 
me des Noyers, 49, le 7 courant, à 
10 heures précises (N. 8533 du gr.). 

De la société en nom collectif et en 
commandite RENAULT et C», ayant 

pour objet la fabrication et la. ven'e 
d'objets de ;errurerie artistique et de 
meubles en fer, dont le siège est à 
Paris, rue de Laurislou, 47, et avenue 
d'Eylau, 3, ladite société composée de 
Hippolyte Renault, associé en nom 
collectif et gérant, et d'un comman-
ditaire, le 7 courant, à 11 heures rrâ-
cises (N. 8868 du gr.;. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite e'. délibé-
rer sur la formation au concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
élat d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utililé 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur SË-
BRIER, marchand de vin logeur, cité 
Beauharnais, 16, eu retard de faire 
vérifier et d'aflirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 7 courant, 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances (N. 
5456 du gr ). 

REDDITIONS DE COMPTES. 
Mes-ieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur DUS-
SAULT, entreposilaire, demeurant à 
Pans, quai de la Gare-dTvry, 38, sont 
invités à se rendre le 7 courant, à 10 h. 
précises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clo-eet l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelle communication 
des compte et rapport des syndics (N 
76*2 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BAR-
BEDIËNNE, ancien marchand de vin, 
demeurant à Paris (Belleville), rue Le-
grand, 2, sont invités à se rendre le 7 
courant,à 10 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, sslle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du C"de de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 8384 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur CAM-
PIONNET (Frédéric), ancien lampisle, 
à Paris, passage du "Grand-Cerf, 45, 
demeurant actuellement même ville, 
rue Montmartre, 20, sont invités à 
se rendre^ le 7 couran1., a 10 heures 
précises , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour f onformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêtéF, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA, Les créanciers el le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
dès compte et rapport des syndics (N. 
4324 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 3 AVRIL 1868. 

DIX HEURES : Veuve Kleiber, ouv. — 
Limier,.clôt. — Roux, jd. — Chi-
candard, id. — Weller, id. 

ONZE HEURES : Deleschamps synd. — 
Clergeau et Margaine, clôt. — Ca-
sassa-Bothelin, id! — Faron, id. — 
Wery, aff. conc. — Mailhot, redd. 
de c. union. 

MIDI : Leborgne, ouv. — Monfourny, 
2e alf. union. — Michel, aff. conc. 

UNE HEURE : Dorange, synd. — Au-
bry, clôt. — Simond, id. —Navet, 
id. — Dreux, id. — A. W'uy et Ce, 
aff. union. 

DEUX HEURES : Traversier, synd. — 
Duriau, id. — Pujadas et C, id. 
— Fabre, Feste et CE, clôt. — Van 
Gansewinkel, id. — Lemaire, id. — 
Tripier, id. — Hennier, aff. conc. 
— Dlle Fonte, redd. de c. union. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 3 avril. 

En l'hôtel des -Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
2001— Montre en or, chàtne en or, 

pantalons, paletot, etc. 
2002— '.haises, tapis, tables de nuit, 

lampes, flambeaux, etc. 
2003— Tabb-s, chaises, fourneaux, fau-

teuils, pendules, etc. 
2036—Table, bureau, armoire à glace, 

glaces, chaises, etc. 
Rue du Faubourg-Saint-Honoré, 235. 
2004— Tables, chaises, tableaux, éta-

gère, piano, etc. 
Rue Meslay, 39. 

2005— Armoire à glace en ébène, toi-
lettes, commode-, etc. 

Chemin de halage, à Billancourt, 
commune de Boulogne. 

2006— Meubles divers, bois de char-
pentes, etc. 

Le 4 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-PriseurS, 

rue Rossini, 6. 
2007— Bureaux, chaises, fauteuils, ta-

bles, etc. 
2008— Voiture suspendue à quatre 

roues, harnais, etc. 
20u9—Comptoir, vitrine, orfèvrerie en 

or et diamant, etc. 
2010— Tâbles, chaises, comptoir, bil-

lards, etc. 
2011— Pendule, caisse, coffre-fort, di-

van, comptoir, etc. 
2012— Armoires à glaces, fauteuils, 

chaises, rideaux, etc. 
2013— Comptoir en chêne, banquettes, 

glace, pendule, etc. 
2014— Bureau, fauteuils, casiers, pen-

dule, flambeaux, etc. 
2015— Tables, chaises, gravures, fau-

teuils, etc. 
2016— Chaise, table, commode, buffet 

et divers autres objets. 
2017— Bouteilles de vin et liqueurs, 

chaises, canapé, etc. 
2018— Canapés, fauteuils, chaises, ar-

moire à glace, elc. 
2019— Buffet-étagère en acajou, com-

mode en noyer, elc. 
2020— Bureau, caisse, canapé, fau-

teuils, chaises, cartonnier, etc. 
2021— Tables, chaises, ustensiles de 

ménage, voiture, etc. 

2022— Armoire, commode, table, chai-
ses, fauteuils, pendules, etc. 

2023— Bureaux, tables, chaises, fau-
teuils, piano, canapés, etc. 

2024— Tables, chaises, bureaux, buffet, 
flambeaux, etc. 

2025— Chaises, fauteuils, canapés, bi-
bliothèque, glaces, bahuts, etc. 

2026— Tables, chaises, pendules, bu-
reau, fauteuils, etc. 

2027— Bibliothèque en bois noir doré, 
coffre-fort, bureau, etc. 

2028— Bureau plat, 500 kilog. de par-
titions, casiers, piano, etc. 

Î029—Bureau, commode, armoire, 
buffet, table, etc. 

2030— Bureau, caisse en fer, pendule, 
chaises, fauteuils, voiture, etc. 

2031— Chaises, fauteuils, table, buffet, 
piano, pendule, etc. 

2032— Chaises, fauteuils, divans, pen-
dules, glace, bureaux, etc. 

2033— Canapés, fauteuils, chaises di-
verses formes, etc. 

2034— Table et commode acajou, fau-
teuils, chaises,- etc. 

2035— Bureau, pendule, chaises, fau-
teuils, canapé, rideaux, etc. 

Rue Popincourt, 113. 
2037— Tables, tabourets, chaises, tour-

niquet, œil-de-bœuf, etc. 
Rue Sébastopol, 4, à Paris (la Villette). 
2038— Tables, chaises, cheval, sacs à 

charbons, bascule, etc.. 
Rue du Faubourg-Saint-Denis, 104 

et 106. 
2039— Bibliothèque, volumes, bureaux, 

canapé, chaises, etc. 
Rue Taitbout, 13. 

2040— Commode, tables, chaises, fau-
teuils, bureaux, etc. 

Rue Maslay, 35. 
2041— Commodes, tables, chaises, pen-

dules, fauteuils, etc. 
Rue de Boulogne, 10. 

2042,- Bureau, tables, chaises, six che-
vaux, fauteuils, etc. 

Rue Auber, 7. 
2043— Comp'toirs,- chaises, canapé, lus-

tre, glace, tables, elc. 
Passage Sainle-Marie-dii-Temple, 4; 

2044— Comptoir, glaces, tables",- chai-
ses, fourneau, etc. 

Rue de la Chaussée-des-Martyrs, »• 
2045— Tables, chaises, commode, se-

crétaire, pendule, etc. 
Rue de la Kerme-des-Mathurins, 29. 

2046— Piano, pendules, chaises, »i5< 
canapés, fauteuils, etc. 

Rue Montagne-Sainte-Geneviève, 34, 
et boulevard Saint-Michel, 26. 

2047— Chaises, pendules, fauteuils, ta-
bles, poêle, etc. 

Rue Taitbout, 13. 
2048— Chiffonniers, bibliothèques, * 

bles, chaises, etc. 
Boulevard deReuilly. _ . 

20-49—Chaises, œil-de-bœuf, soufliei, 
éiaux, meules, etc. 

Place du Chàteau-Rouge, 3. 
2050— Etagère vitrée, balances, bou-

teilles, bureau, etc. . 
Rue du Faubourg-Saint-Denis, o-

2051— Tables, chaises, canapés, pen-
dule, commode, etc. . 

Place du Chateau-d'Enu et rue We^ 
lay, 39. ., 

2052— Bureaux, canapés, fauteuils, o' 
gués, pianos, etc. 
Rue d'Aguesseau, 98, à Boulogne. 

2053— Tables, chaises, commodes, ar 
moire, pendules, etc. 

Place du Marché, à Boulogaa. 
2054— Bureaux, chaises, tables, sciwi 

machine à vapeur, etc. 

Le gérant, 

N. GUILLEMARD. 

Earqgistre à Paris, le Avril idb8, f-> 
Reçu deux Iraace trente centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAH ET C
IE

, RUE BERGÈRE, 20, PARIS, 

Certifié l'insertion sous le n8; 
Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C'?, 

Le maire du 9S arrondissement. 


